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COMPTE-RENDU DE Là JUSTICE CRIMINELLE 

FE» DANT l'ANEEE 1844. 

durs d'assise». — Accusations. — Nombre des accusés. — 

Rapport» des accusés el de ta population.— Accusés de 1826 

a |x W. — Accusés par département. — Accusés par nature 

de crimes. — Sexe des accusés. — Age des accusés. — Etat-

civil des accusés. — Profession des accusés. — Instruction 

des accusés. — Veines prononcées. — Durée des peines pro-

noncées. 

M. le garde-des-sceaux vient de présenter au hoi le 

apnte-rendu de la justice criminelle pendant l'année 

1844. Voici la 1™ partie de ce document : 

Ce rapport embrasse les travaux accomplis, en 1844, par 

les Cours et Tribunaux du royaume en matière criminelle, cor-

rectionnelle et de simple milice. 

Les tableaux statistiques qui en ont fourni les élément sont 

•u nombre de 170, divisas eu six parties distinctes et un ap-

pendice. Ils exposent et résument successivement les travaux 

des Cours d'assises, des Tribunaux correctionnels et de simple 

police, et ceux de la Cour de cassation, enfin lout. ce qui con-

cerne les récidives, l'instruction préliminaire, la durée des pro-

cédures, la composition du jury, etc., eic. L'appendice est 

consacré aux arrestations opérées par les soins de la préfecture 

de police, aux suicides, aux morts accidentelles et aux giâces 

collectives accordées par Vo re Majesté, à l'occasion de l'anni-

versaire de so i avènement. 

tour* d'assises. — Accusations. — Dans l'analyse sommaire 

que je mets sous les yeux de Votre Majesté, j 'ai suni l'ordre et 

les divisions des tableaux. 

Pendant l'année 1844, les Cours d'assises ont statué contra-

âictoirement sur 5,379 accusations: elles en avaient jas-eS 394, 

e» 1843, ou seulement 15 de plus; 5,104 en 1842, et 5,5^.8 en 
1841. 

Nombre des accusés. — Les 5,379 accusations sur lesquel-

les il a élé prononcé en 1843 avaient pour objet : 1 .612, des 

«rimes contre les personnes, et 3,767, des crimes contre les 

propriétés; celles-ci forment les sept dixièmes (0,70) du nom-

bre total. En 1843, il n'avait, été jugé que 3,623 accusations 

de crimes contre les propriétés (0.67), et le nomhr" des accusa-

lions de crimes contre les personnes était de 1,771 (0,33). 

Les5,379 accusations de" 1844 comprenaient 7,195 accusés, 

'1 de moins qu'en 1843. Mais si le nombre des accusés a été à 

P"u près le même pendant, ces deux années, ils se classent d'u-

"e manière différente en égard à la nature des crimes. Ainsi, 
en 1843, il y avait 2,233 accusés de crimes contre les persou-

"es, et 4,993 accusés de crimes contre les propriétés; tandis 

qu'en 1844 le nombre des accusés de crimes contre les per-

sonnes n'est plus que de 2,031, soit 202 de moins, et celui des 

accusés de crimes contre les propriétés s'élève à 5,164, ou 171 
de plus. 

be rapport du nombre des accusés est à celui des accusa-

"<»«, en 1844 de même qu'en 1843, comme 134 est à 100: 
S0| t, en moyenne, 4 accusés pour 3 accusations. Ce rapport 

M presque pas varié depuis 1840 : il était, celte année-là, de 
14

' accusés pour 100 accusations. Il y a donc peu de tendan-
te c 'tez les malfaiteurs à s'associer pour commettre des cri-
nie

s, et celte tendance semble plutôt diminuer que s'accroître. 

Les Cours d'assises n'ont eu à juger, en 1844, que 6 accusa-

nts dirigées contre des associations de malfaiteurs organi-

'Ms,etdont les membres étaient poursuivis p^ur des vols 
nombreux.. 

Rtippnri des accusés et de la population. — Si l'on rappro-

"
e
 le nombre des accuses juges en 1841 du total de la popula-

'
r
»udu royaume, on a, en moyenne, 1 accusé sur 4,757 ha-

itans. Ou comptait, eu 1813, ï accusé sur 4,737 hal'itans; 1 

J^*,923 en 1842, et sur 4,583 en 1841. Mais il y a lieu de 

c
i"u'?'

t
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ier
 que c-.-s dive; s rapports soin tous calculés sur le 

'"re de la population donné par le recensement de 1811, et 

us tenir compte de l'accroissement successif qu'elle a éprou-
• et qui

 ne SPra COiinu
 qu'après le prochain recensement. 

Le
 rapport moyeu de 1 accusé sur 4,757 babitans ne se pré-

rj'
nle

 ^
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 aucun des 86 départemens considérés isolément. 
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 ' seulement le rapport s'éloigne peu de la moyenne' 

',694
 6 le Tarn, 1 sur boire, 1 accusé sur 4,742 babitans 

. 'es Vosges, 1 sur 4,667. 
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 aulres
 départemens, ce rapport varie, de l'un à 

e - dans di s limites très tarées. Ainsi la Seine a fourni 1 eine a 

surTL*
1
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173

 ''«bilans ; la Corse, 1 sur 1 ,893 ; la Vienne, 1 

su * > '
 la Marne

- 1 s»
1
' 3.242; la Lozère et le Calvados, 1 

i'Auih et 3 333
 ;
 la

 Seine-Inférieure, Vaucluse, le Gard, 

* 3 797^
 accus

^
sur u

" "ombre d'hâbilaus qui s'élèvede 3,527 

'«118 les Basses-Pyrénées, au contraire, il n'y a eu qu'un 

lais'tiT
 16,729

 '"bilans;! sur 13,980 dans "le Pas-dê-Cà-
leNÏ, .' . 8 ''-ois le Cher, 11,385 dans la Creuse, 11,305 dans 

ace,, 

11,898, 

, " M0,327 dans 1 Isère. 
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 Jugés de 1826 à 1844, permet de suivre le mouvement 
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'uninabté eu Franco pendant les d,x-neul' dernières un-

Eu étudiant par périodes les résultats constatés dans ces 

deux tableaux, on voit que le nombre total des accusés traduit 

devant I. s Cours d'assises, a été, en moyenne, un peu plus 

élevé d -.1841 à 1844, nualrième période, que de 1826 à 1830. 

première période : 7,«09 accusés, au lieu de 7,130 ; mais qu'il 

a élé bien mo ns considérable qu- durant les deux période* 

intermédiaires, 1831 à 1835, d'une part, et 1836 à 1840 de 

l'autre ; que pendant celte dernière période surtout, où il n'y 

a pas eu moins de 7,885 accusés jugés annuellement. 

Si l'on examine séparément les accusés de crimes con-

tre les personnes et les accusés de crimes contre les proprié-

tés, on trouve que le nombre des premiers a été beaucoup plus 

considérable durant les trois dernières périodes : 1831 a 1844 

que pendant la première : 1825 à 1830. Les troubles politi-

ques de l'ouest et du dépariemeui de la Seine ont contribué 

à éiever le chiffre des a 'cusés de crimes contre le- personnes 
des années 1831 à 1835. 

Quant aux accusés de crimes contre les propriétés, la troi-

sième période, celle de 1836 à 1840, eu présent! un nombre 

moyen annuel bien supérieur à celui des trois autres; c est 

pendant les deuxième el quatrième périodes qu'il y eu a eu le 
moins. 

Enfin, comparativement à la population, la quatrième pé-

riode esi, de toutes, celle où il y a eu le moins d'accusés : 1 

par 4,748 h. bilans; la troisième en a offert le plus : 1 par 
4,207. 

Âpres avoir constaté dans le premier tableau un accroisse-

ment dans le nombre des accusés de crimes coutre les person-

nes, el un,' réduction du nombre des accusés de crimes contre 

les propriétés, durant la période de dix-neuf années, il est in-

téressant de suivre, a l'ai !e du second tableau, sur quelles es-

pèces de crimes ont plus spécialement porte l'augmentation 

d'une part et la diminution de l'autre. 

Une seule espèce de crimes contre les personnes présente un 

accroissement constant, et malheureusement considérable pen-

dant les 14 années : ce sont les viols et attentats à la pudeur 

sur des enfans. De 1826 à 1830, il n'avait été jugé en moyen-

ne, que 139 accusés de ce genre de crime ; et, en 1844, le nom-

bre s'en est élevé à 406, près de trois fois autant. 

Le nombre des accusés de viols et attentats à la pudeur sur 

des adultes, qui s'était aussi accru d'une manière assez sen-

sible, quoique dans une moins forte proportion, jusqu'en 1843, 

est redescendu, en 1844, à ce qu'il était del826 à 1830. 

Les accuses de crimes de faux témoignage, d'infanticide, ont 

été plus nombreux de 1836 à 1844, qu'ils ne l'étaient de 1826 

à 1835. 

L» n imbredes accusés d'assassinat est absolument le même, 

en 1844, que de 1826 a 1830; mais, de 1831 à 1843, il avail 

éprouvé une légère augmentation. 

Le nombre des accusés de meurtre, après avoir augmenté, 

de 1841 à 1843, a également diminué beaucoup en 1844. 

Les accusés de rébellion et de violences graves envers des 

fonctionnaires et agèns de la force publique, n'ont pas excédé 

106, en moyenne, pendant les trois dernières années, 18-42 à 

1844, taudis qu'il eu avail été jugé 199, année moyenne, de 

1826 à 1830, ei 382. de 1831 à 1836. 

Le nombre des accusés de coups et blessures suivis d'inca-

pacité de travail pendant plus de 20 jours a aussi diminué; 

celui des accusés de coups et blessures envers des asceudans 

est resté à peu près stationnaire, ainsi que colui des accusés 

de parricide, d'empoisonnement. 

Parmi les accuses de crimes contre les propriétés , ceux qui 

onl le plus augmenté sont les accusés de fausse monnaie, de 

faux, de banqueroute frauduleuse, d'incendie, de vols domesti-

ques. Le nombre des accusés de vols sur des chemin* publics est 

à peu près, en 1844, ce qu'il avaitéié, del826 à 1&30; inaiscélui 

des accusés d'autres vols qualifies a subi une tre.* lor.e reduc-

duction : après s'être élevé, année moyenne, à 3,296, de 1826 

à 1830 ; à 3 045, de 1831 a 1840 ; il est descendu a 2,478 peu-

d ni (es année, 1841 à 1844. Les modifications introduites, en 

1832, dans la legislition pèna e, et dont quelques-unes ont eu 

puur objet de faire passer de U classe des crimes dans celle des 

délits certaines soustractions frau luleuses, expliquent, mais 

eu pjriie seulement, la diminution qui se remarque dans le 

nombre des accuses de vols qualifies. 

Accusés par départemens. — Si le nombre des accusés a été, 

pour tout le royaume, presque identique eu 1844 ei en 1843, il 

ne s'en suit pas que la distribution s'en fasse d'une manière 

uniforme entre les 86 départemens, pendant ces deux armées. 

26 départemens, seulement, offrent en 1844, un nombre d'ac-

cusés à peu près égal à celui de 1843. Dans 31 départemens le 

nombre a varié, en plus ou en moins, dans les limites d'un 

dixième à un vingtième; enfin, dans 29 départemens on re-

marque entre les totaux des deux années une différence de 21 

à 50 sur 100. 
Il a été jugé 1,017 accusés par la Cour d'assises du départe-

ment de la Seine, en 1844 ; elle en avait jugé 866 seulement, 

eu 1843 : un septième de moins. 

Accusés par nature de crimes. —Ainsi que j'ai déjà eu l'hon-

neur de ie faire connaître à Votre Majesté, il y a eu, en 1844, 

comparativement à 1843, augmentation du nombre des accu-

sés de crimes contre les propriétés et diminution du nombre 

des accusés de crimes contre les personnes. Ces derniers for-

ment, en 1844, moins de trois dixièmes (0,28) du nombre to-

tal, tandis qu'ils en formaient presque le tiers (de 0,31 à 0,32) 

les trois années précédentes. Il n'est pas sans intérêt de remar-

quer, d'ailleurs, que, pendant ces trois dernières années, le 

nombre proportionnel des accusés de crimes contre les per-

sonnes avait été plus élevé que de 1836 à 1840, où il n'avait 

pas dépassé 29 sur 100. 

A cet égard encore, il existe entre les divers départemens 

une différence souvent considérable. Dans 19 départemens 

seulement ou retrouve, à quelques centièmes près, en 1844, le 

rapport moyen de tout le royaume : de 26 a 30 accusés de cri-

mes contre les pirsoimes'sur 100. 

Dans 10 départemens, le rapport varie entre 12 à 19 sur 

100; dans 12, il est de2! à 25 sur 100, dans 28, de 31 à 40; 

duns 12, de 41 à 50; enfin, il excède 50 sur 100 dans 5 dépar-

te nens. 
Les départemens où il y a eu le moindre nombre propor-

tiMunel d'aecusés de crimes contre les personnes sont : I Oise 

et la Haute-Saône (0,12), l'Orne et la Seine [0,13 , la Charen-

te-Inférieure 0,14),leHhôneet le Loiret (0,15), la Loire (0,17), 

l'Indre-et-Loire et hs Landes (0,19). 
Les départemens ou il y a eu au contraire le nombre pro-

portionnel le plus élevé d'accusés de crimes contre les person-

nes sont. : la Corse '0, 3j, le Doubs (0,56), l'Ain et les Haules-

Al|.es (0.55), l'Hérault (0,53), la Meuse et les Pyrénées-Orien-

tal. > (0,50), les Basses Pyrénées (0,48), l'Aveyrou «t l'Anége 

(0,46). 
L . Corse est, tous les ans, le département où l'on compte le 

plus grand nombre proportionnel d'accusés d'attentats contre 

les personnes, et ce nombre semble plutôt tendre à s'accioitre 

qu'a diminuer. Ainsi, de 1826 à 1830, le nombre moyen des 

accusés juges oour des cri m- s de ce genre élan de 65 sur 100; 

il a été de 0,87, de 1831 à 1835; de 0,82, de 1836 à 1840; 

enfin de 0,84, de 1841 à 1844 (1). 

Sexe des accusés.—On compte, parmi les 7,195 accusés, 

(1) Pour donner une idée exacte de la criminalité en Corse, 

il laut ajouter que, chaque année, un grand nombre d'accusés 

de crimes contie les personnes parviennent à se soustraire par 

la fuite aux recherches de la jusiiee. Les accusés eoiitu aces y 

sont bien plus nombreux que dans aucun autre département. 

5,898 hommes: 82 centièmes, et. 1 ,297 femmes : 18 cenliè' 

mes. En 1843, la proportion des temiÇés était de 17 sur 100 

seulement. Depuis dix ans elle a toujours été la même, à un 
centième près. 

Eu 1844, il y avait 19 femmes sur 100 individus accusés de 

crimes contre les propriétés, et 17 senlem uil sur 100 accusés 

de crimes contre les personnes. Le nombre proportionnel des 

femmes est toujours moins élevé parmi les accusés de celte 

dernière classe. La différence est de 2 à 4 centièmes. 

De.-. 936 femmes accusées, en 1841, de crimes contre les 

propriétés, 426 étaient poursuivies pour des vols domestiques. 

Les femmes forment les deux cin | mêmes des cecusés de 

celte esoè.e de crimes, ce qui est dû incontestablement à ce 

q e, parmi les domestiques, il y a, en général beaucoup moins 
d'hoirime> que de femmes. 

Sur les 341 femmes accusées de crimes contre les personnes, 

140 étaient poursuivies pour iufauli -ide, 52 pour avorlemeiu, 

11 pour suppression de part. Déduction faite de ces trois es-

pèces de crimes, presque exclusivement propre» aux femmes, 

on ne trouve plus que 12 femmes sur 100 accusés de crimes 

contre les personnes. 

Des divers/"rimes qui peuvent être commis indistinctement 

par des hommes ou par des femmes, ceux dont ces dernières 

se renden le p'us fréquemment coupables sont l'empoisonne-

ment et l'incendie^ b y a, chaque année, à peu près le même 

nombre de femmes que d'hommes accuses d'empoisonnement, 

et, p irnii les accuses d'incendie, on compte de 24 à 30 femmes 

sur 100, tandis que la moyenne, pour tous les crimes ,ensem-
ble, n'excède pas 0,18. 

Il n'y a eu qu'une seule femme traduite aux assises dans 

les départemens de la Drôme, des Basses- Pyrénées, de la 

Haute-Loire; il y en a eu 2 dans l'Aude, 3 dans les Hantes-

Alpes, dans l'Isère, le Tarn-et-Garonne. Il y en a. tous les ans, 

très peu en Coise. En 18 44, on en compte 5 sur 117 accusés. 

Dans le département de la Seine, la proportion a été de 21 

sur 100 (210 sur 1,017 accusés) : dans la Haute-Saône et Loir-

et-Cher, 29 sur 100 ; enfin 31 et 32 sur 100 dans le Finistère 

et les Côtes- du-Nord. 

Age des accusés. — La division des accusés suivant l'àae 

n'aura un véritable intérêt que lorsque le recensement de la 

population se fera aussi par âges, et qu'il sera possible de re-

chercher le ra port des accusés de chaque âge au nombre total 

des individus du même âge. 

Tant que ce terme de comparaison manquera, la statistique 

criminelle devra se borner à constater, que chaque année, les 

accusés se distribuent, eu égard à I âge, de la manière la plus 

uniforme. Ainsi, eu 1844 comme en 1843, sur 1,000 accusés, 

171 n'avaient pas atteint leur vingt-unième année ; 220 en 

1844, et 217 en 1843, étaient àg»sde vingt-un à trente ans; 

246 en 1844, et 258 en 1843, avaient de treille à quarante ans; 

162 avaient d j quarante à cinquante ans, en 1844 comme en 

1843 ; 62 en 1844, et 60 en 1843, comptaient de cinquante à 

soixante ans; enfin, 39 sur 1000 en 1844, et 32 en 1843, avaient 

plus de soixante ans. 

Si l'on examine séparément les accusés de crimes contre les 

personnes et les accusés de crimes contie les propriétés, on 

trouve que, de vingt-un à cinquante ans, les uns et les autres 

se classent d'une manière assez égale, relativement à l'âge; 

mais il n'en est plus ainsi < ux deux extrémités de la vie. La 

fraction des accusés âgés de moins de vingt-un ans, qui n'est 

pour les accusés de crimes contre les personnes que de 125 

sur 1,000, atteint 190 parmi les accusés de crimes contre les 

propriétés', tand s que le nombre proportionnel d -s accusés de 

plus de cinquante ans, qui, pour les accusés de crimes contre 

les pier sonnes, est de 126 sur 1,000, ne s'élève plus qu'à 92 

sur 1,000, parmi les accusés de crimes contre les propriétés. 

Le nombre des accusés âgés de moins de seize ans a élé, en 

1844, de 74 seulement : 1 sur 100 du nombre total. Mais il 

importe d'ajouter que ce ne sont pas les seuls individus de cet 

âge qui aient été jugés pour des crimes pendant l'année; 348 

aulres, auxquels étaient imputés de-; faits passibles de peines 

infamantes, ont été, en vertu de l'article 68 du Code pénal, et 

par suite du bénéfice de leur âge, traduits devant les Tribu-

naux correctionnels, les crimes dont ils avaient à répoudre 

n'emportant pas la peine de mort rri celle des travaux forcés à 

perpétuité ou de la déportation, et aucun complice àg i de plus 

de seize ans n'étant impliqué dans la même poursuite. 

De ces 348 enf us, 293 étaient poursuivis pour des vols 

qualifies ou des abus de confiance commis par des salariés; 

31 pour des attentats à la pudeur commis, la plupart, sur des 

enfans ; 11 pour des crimes de coups et blessures, 7 pour des 

incendies de récoltes en meules ou de bois en tas, 3 pour faux 

témoignage et 3 pour faux. 

J'ai eu l'honneur de signaler à Votre Majesté le déplorable 

accroissement qui se révèle, chaque année, dans le nombre 

des adultes traduits aux assises pour des viols et des attentats 

à la pudeur sur des eul'ans. Un accroissement semblable r<s re-

marque dans le nombre des enfans jugés pour les mêmes cri-

mes par les Tribunaux correctionnels. De 1832 à 1840, ces Tri-

bunaux n'avaient jugé, en moyenne, que 14 enfans pour des 

crimes de cette nature; de 1841 à 1844, ils en ont jugé 30. 

Etal-civil des accusés. — Il y avait parmi les accusés 4,011 

célibataires, 2,826 individus mariés, dont 2,212 avaient des 

enfans et 614 n'eu avaient pas ; enfin 358 veufs et veuves, dont 

279 avaient des enfans et 79 n'en avaient pas. 

La proportion des célibataires est toujours la plus considé-

rable paimi les accusés ; err 1844, elle forme presque les trois 

cinquièmes, 0,56 du nombre total. Cette proportion des céli-

bataires est de 0,52 seulement parmi les accusés de crimes 

contre les personnes, et elle s'élève à 0,57 parmi les accusés 

de crimes contre les propriétés. Il en éiaii absolument de mê-
me en 1843. 

Les individus mariés forment un peu moins de deux cin-

quièmes du nombre total des accusés (0,39), et les veufs cinq 
centièmes seulement. 

La division de 1 1 population totale du royaume, sous le rap-

port de l'état civil ou de famille, se fail dans des proportions 

qui différent peu des précédentes ; arn i, d'après le recense-

ment de 1841 , sur 100 babitans, on compte de 55 à 56 céliba-

t ires, de 37 à 38 individus mariés; e.din de 6 à 7 veufs ou 
veuves. 

Le nombre des accusés qui n'appartiennent, ni par la nais-

sance, ni par le domicile, au département dans lequel ils sont 

juges est, chaque aimée, assez restreint : en 1844, il l'orme un 

huitième environ 12, 6|l0snr100) du nombre total. Les deux 

tiers des accusés (67 4;10 sur 100) étaient nés dans le dépar-
tement où ils ont été juges, et ils y avaient conservé leur do-

micile, à l'exception de 53. Deux dixièmes (20 sur 100) domi-
ciliés dans ce département, élaient nés dans un autre ' 

Parmi les accuses, au nombre de 905, qui étaient nés et do-

miciliés hors du département où ils ont été jugés, 274 étaient 

vagabonds el 284 avaient pris naissance sur le°sof étraiicei-

Sur 100 ucC 'isés jugés dans le département de la S me' 27 

s ulernent y étaient nés. Cette proportion était de 33 sur 100 
accusés dans le département du Rhône, de 46 sur 100 '.ccu^és 

dans les B mches-du-Rhône, 52 sur 100 dans Selne-et-Oise 53 

sur 100 dans le Var, Luir-et-Cber, l'Yonne, 54 sur 100 dans le 
Loiret. . 

Sur 100 accusés jugés par la Cour d'assises de la Corse 95 

eiaie.it nés et domic.es dans o« département; on en comp-

ta .légalement un nombre proportionnel très élevé dans l'Orne 

(0,91) dans e Lot et a Dordogue (0,87), dans l'Indre (086) 

La proportion des accusés nés el domiciliés dans le départe 

meut où ils ont été juges est à peu près la même pour les 

hommes et pour les femmes : 67 sur 100 pour les premiers, 

68 sur 100 pour les secondes. Mais cette proportion varie sui-

vant !a nature des crimes : elle est de 0,79 pour les accusés 

de crimes contre les personnes et de 0,63 seulement pour les 

accusés de crimes contre les propriétés. 

Le nombre des accusés, tant indigènes qu'étrangers, qci 

n'avaient pas de domicile fixe est de 300 ; sur les 6.895 autres 

accusés, 4,192(0.61; habitaient des communes rurales, et 2,703 

(0 39), des communes urbaines. Ces proportions semblent 

indiquer que le. nombre des accusés est comparativement plus . 

considérable parmi les habi ans des villes que parmi ceux t 

lt campagne. En effet, d'aprè-.|le dernier recensement, les ha bi-

lans de la campagne forment près des quatre cinquièmes 

(0,79) du to al de la population ; et ils ne fournissent que 'es 

t'-ots cinquièmes 0,61) des accusés, tandis que les bab.t dis di s 

villes, qui ne forment que vingt-un centièmes de la p ipult-

tion, fournissent ; rès des deux cinquièmes (0,39) des accuses. 

Sur 100 accusés vagabonds, 6 seulement ont élé poursuivi» 

pour des crimes contre les personnes, et 94 pour des crimes 

contre les propriétés. 

Sur 100 accusés habitant des communes urbaines, 21 ont 

été jugés pour des crimes contre les personnes, et 79 pour des 
crimes contre les propriétés. 

Enfin, sur 100 accusés demeurant à la campagne, 33 ont 

eu à répondre à des accusations d'atlenlat contre les person-

nes, et 65 à des accusations de crimes contre les propriétés. 

Il y avait 88 habi tans des campagnes sur 100 accusés d'in-

cendie, 87 sur 100 accusés de parricide, 84 sur 100 accusés 

d'infanticide ou d'empoisonnement, 79 sur 100 accusés d 'as-
sassinat, 78 sur 100 accusés de faux témoignage, 77 sur 100 

accusés de vol avec violence sur un chemin public. 

Profession des accuses. — La position professionnelle d^s 

accusés est un des élémens les plus utiles à constater : 1 ,061 

(0,15) de ceux qui ont été juges en 1814 vivaient dans i'ôisi-

velé, bien qu'ils n'eussent pas de moyens d'existence assurés : 

quelques-uns n'ayant pas de profession, la plu, an n'exerçant 

pas celles qu'ils avaient apprises. Les 6,134 autres se livraient 

habituellement au travail ou vivaient de leur revenu. 3 974 

travaillaient pour le compte d'autrui en qualité de jourua-

li rs, d'ouvriers, de commis, etc.; 2,160 pour leur propre 

compte, comme chefs d'établissemens ou d'ateliers. 

Les divers travaux de la terre faisaient l'occupation habi-

tuelle de 2,405 (0,39) des accusés qui ne menaient pus une vie 

oisive; 1,952 (0,32i se livraient aux professions industrielles 

de toute nature; 486 (0,08) s'occupaient du négoce; 251, du 

transport des marchandises; 1,545 étaient aubergistes, lo-

geurs, hôteliers, etc.; 544 étaient domestiques attachés à la 

personne; 546 appartenaient aux professions libérales. De 

nombreuses subdivisions, dans chaque classe, fout connaîtra 
quel était le genre de travail des accusés. 

Instruction des accusés. — Sur les 7,195 accusés jugés en 

1844, on en compte 3,761 (0,52) qui ne savaient ni lire ni 

écrire; 2 299 (0,32) savaient lire seulement, ou lire et éc- iie 

imparfaitement; 885 (0,12) savaient assez bien lire et écrire 

pour en tirer parti; enfin 250, près de 4 sur 100, avaient reçu 
une instruction supérieure à ce dernier deg' é. 

Le nombre proportionnel des accusés sachant au moins lire 

n'est que de 30 sur 100 pour les femmes, tandis qu'il s'eleve 
à 53 sur 100 pour les hommes. 

La proportion des accusés illettrés est presque la même 

pour les accusés de crimes contre les personnes que pour les 

accusés de crimes contre les propriétés : 467 sur 1 000 des 
premiers, et 481 sur 1,000 des seconds. 

Cette proportion varie beaucoup d'un département à l'autre* 

sur 100 accusés jugés en 1844 dans la Meuse, 80 savaient au 

moins lire; ou en comptait 0,78 dans le .Jura, 0,76 dans le 

Doubs el le Bis-Rhin, 0,74 dans le -Haut Rhin, 0,72 dans la 
Seine, le Rhône, 0,71 dans la Haute-Marne. 

Sur 100 accusés jugés dans le Finistère, 8 seulement savaient 

lire; il y en avait 0,16 dans le Tarn, 0,18 dans la H.ute-

Vienne, 0,19 ddis le Lot, 0,20 dans le Var, de 0,22 à 0 25 

d .lis la Sirihe, la Dordogue, la Haute-Loire, les Côtes-du-

N ir l, la Mayenne, l'Indre, Tarn-et-Gàronne, l'Aveyrou et les 
Landes. 

Après avoir constaté le nombre et la nature des accusations 

le nombre des accises, leur sexe, leur âge, leur état civil ci 
de famille, leur orig ne, leur profession, le degré de leur in-

struction, il faut les suivre devant le jury et rechercher le ré-
sultat «les poursuites. 

Sur les 5,379 accusations soumises en 1844 à l'appréciation 

du jury, 1,402 (0,26 ont été entièrement rejetées ;' 2,870 ont 
été complètement accueillies : 2,555 (0,47) contre tous les ac-

cusés, et 315 (0,06) à l'égard d'une partie seulement des ac-

cusés impliqués dans chaque affaire ; enfin, 1,107 accusations 

n'ont élé admises qu'avec des modifications : ces modifications 

ont laissé aux faits le caractère de crime dans 484 (0,09)- elles 

l'ont effacé dans 623 (0,12) pour lui substituer le caractère de 
simple délit. 

Ces résultats sont à peu près les mêmes que ceux de l'année 

précédente : en 1845 aussi, le jury avait rejeté 26 accusations 

sur 100, mais il n'en avait accueilli complètement contre tous 

les accusés que 46 sur 100, au lieu de 47 qu'il a admises en 
1844. 

Les déclarations affirmatives du jury ont été prises à la sim-

ple majorité de^ 7 voix à l'égard de 242 des accusés reconnus 

coupables, soit 5 sur 100, même proportion qu'on 1843. Pen-

dant l'une et l'autre année, il n'a été prononcé de sursis' et de 

renvoi à une autre session, conformément à l'article 352 du 

Cote d'instruction criminelle, que pour un seul accusé. 

Peines prononcées. — Les Cours d'assises ont, par su, te des 

réponses du jury, acquitté 2,290 accusés, et elles en ont cou-

damne 4,871 ; eu outre, 34 enfans de moins de seize ans, dé-

clarés avoir agi sans discernement, ont été acquittés : 5 ont 

élé remis à leurs parens qui les réclamaient, el les 29 aunes 

envoyés dans des maisons d'éducation correctionnelle pour v 
être élevés. * 

Humés 
temps et à des 

Séries 4,871 accusés déclarés coupables par le jury 2 8
9
3 

ont élé condamnés à des peines correctionnelles : 2,296'a plus 

d'un an d'emprisonnement, 521 à un an et moins, èt 6 a l'a-

mende ; 826 ont été condamnés à la réclusion, 961 aux tra-

vaux foi ces à temps, 209 aux travaux forces à perpétuité el M 
à m&rt, 

Sur un nombre de condamnés qui est à peu près le même en 

1843 et 1844, il y a eu, la dernière année, plus de condau 

aux travaux forcés, soit à perpétuité, soit à 
peines correctionnelles. 

Le nombre des condamnés à mort s'est élevé de 50 à 51. Les 

51 condamnés de 1844 se sont pourvus en cassation a I ex-

ception d'un seul ; les premiers arrêts, qui condamnaient 6 

d entre eux; avaient été cassés; la décision de la seconde 

Co ir d assises a été la môme que celle de la première à l'é-
ua d de ces six condamnes. 41 condamnés à mort ont été exé-

cut-s, 9 ont obtenu de Votre Majesté la commutation de. la 

peine de mort en celle des travaux forcés à perpétuité; 1 enfin 

est docede en prison après le rejet de son pourvoi eu cassa-
tion. 

Les résultats des poursuites ont élé, dans leur ensemble à 
peu près les mêmes en 1844 qu'en 1842ei en 1843. 

On voit que, depuis 1836, la répression a été en s'affermis-
sant chaque année. 

Pour bien apprécier ces résultats dans leur ensemble et 

dans ton variations, il est nécessaire de tenir compte, en lea 
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étiidis. .it, des modifications qu'à subies la législation crian-
nelle durant ces dix-neuf années. C'est sous l 'empire du Code 
pénal de 1810 que, de 1826 a 18ll) le nombre proportionnel 
des ucqiiiilemens a été croissant, chaque année, à mesure que 

diminuait le nombre des condomnations infamantes. 
Li lo' du i mars 1831, en exigeant Une majorité de 8 voix 

pour les condamnations, au lieu de 7 qui avaient suffi jusqu a-

fors, fit augmenter plus rapidement encore le nombre des ac-
qtiittemens, qui s'éleva, cette année-là, à 46 sur 100. Vint en-
suite la loi du 28 avril 1832, qui, soit en adoucissant la sévé-
rité des peines portées contre un certain nombre de crimes 
par le Code pénal de 1810, soit en étendant à toutes les infrac-
tions prévues par ce Code la faculté d'admettre dés circon-
stances atténuantes, réservée à un très petit nombre par la loi 
du 2o juin 1824, détermina immédiatement une diminution 
sensible dans la nombre des acquiltemens ; mais elle eut aussi 
pour elfet de réduite le nombre des condamnations à des peines 
infamantes, qui n 'a pas cessé de décroître jusqu'en 1837. 

Enfin, la loi du 9 septembre 1833, eu réduisant de 8 à 7 
le nombre des voix nécessaires pour là condamnation, a con-
tribilé Puissamment à assurer la répression, et c'e^t depuis 
celte Toi que la moyenne des âcquîttemens est descendue suc-
cessive nent de 39 à 32 sur 100. Depuis la même époque 
aussi, la moyenne des condamnations à des peines infamantes 
s'est élevée de 23 à 29 sur 100. 

Durée des peines prononcées. — Il a été prononcé 209 con-
damnations aux travaux forcés à perpétuité en 1844. Ce nom-
bre esi supérieur à celui des années précédentes: les Cours 
d'assises n'avaient appliqué cette peine qu'à 196 accusés en 
1843, a 17't et 178 en 1842 et en 184Ï. Mais paimi les eon-
daroriés aux travaux forcés à temps il ne s'en trouve, en 1844, 
que 160 qui aient à subir cette peine pendant vingt ans et 
plus; ùûd.j qu'il y en avait 202 en 1843. Aussi la durée 
moyenne de la détention pour les condamnés aux travaux 
•biëésà temps n'tst-elle, en 1844, que de 10 ans et 15 jours, 
saijdis qu'elle s'élevait à 10 aus7 mois et 6 jours en 1843. 

ta durée moyenne des condamnations à la réclusion a éga-
lement diminué : de 6 ans 4 mois, en 1843, elle n'est que de 
6 ilus 2 niois et 6 jours, en 1844. 

Enfin, la durée moyenne des condamnations à l'emprisonne-
mê'ht est la même pour les deux années, à trois jours près : 

2 ans 7 mois et do 16 à 19 jours. 
Sur les 2,817 individus qui ont été condamnés à l'emprison-

nement, 86 l'ont été à moins de 6 mois; 118, de 6 mois j 1 

an ; 299. de 1 an à 2 ; 718, à 2 ans ; 346, à 3 ans ; 259, à 4 
ans; 457, à 5 ans; enfin 17, de 6 à 10 ans. 

( La suite à un prochain numéro. ) 

de l'autre, Morin n'allègue pas avoir payé le montant de la 
dette, mais prétend qu'il en a obtenu la remise de la veuve 
Gillet. sa créancière ; 

» Considérant qu'il est établi qu'au 15 octobre 1841, après 
avoir réglé soi) compte avec la veuve Cillet, Moriu se recon-
naissait son débiteur de la somme de. 111,900 fr. ; qu'à la 
même époque il lui souscrivait douza billets de 4,500 francs 
chacun, dont les paiemeiis ét lient échelonnés de. six en six 
mois, et que ces 30,000 fr. de billets souscrits, il restait, de 
son aveu, débiteur de 81,900 fr. ; 

» Considérant qu'en mai 1844, après une absence de plus 
de deux années, Morin a souscrit de nouveaux billets au pro-
fit de la veuve Gillet, en remplacement de ceux qui n'avaient 
pas été acquittés ; qu'il prétend qu'à ce moment la veuve Gil-
let, renonçant à sa créance de 81,900 fr,, lui aurait fait re-
mettre par Birdey, son beau-frère, les titres et les pièces éta-
blissant sa créance ; 

» Considérant que cette allégation démentie par la veuve 
Gillet est, en outre, repoussée par tous les documens du pro-
cès; qu'eu etfet, il n'est nullement justifié que la créance de la 
veuve Gillet ne soit pas sérieuse, et qu'elle aitétégrossiedansla 
prévision de la faillite de Morin ; 

>> Que, d'un autre eôté, il est impossible d'admettre que la 
veuve Gillet ait consenti à renoncera une créance de plus de 
80,000 fr. alors que M. Morin, sans autre gai amie que sa pro-
pre signature, se bornait à remplacer par de nouveaux billets 
ceux qu'il avait souscrits en 1841, et qui n'avaient pas été 
payés; 

» Qu'à la même époque, la veuve Gillet consentit à déchar-
ger Moriu de la garantie du paiement d un transport de 
27,313 francs surGuillaume Morin et sur Talon; que la con-
vention intervenue à cet égard entre les parties était constatée 
par écrit et cependant gardait le silence sur la remise des 
81,900 francs ; qu'il y avait cependant intéi èt pour Mcrin à 
pouvoir en justifier à ses autres créanciers ; 

» Que la remise faite à Morin par Bouchot sur le montant 
de sa créance, remise beaucoup moins importante d'ailleurs 
que celle qui aurait été consentie par la, veuve Gillet, s'expli-
que par les gararties à lui données par Bardey ; 

« Que de tous ces faits il résulte que Bardey et Morin re-
tiennent sans droit les titres de la créance de la veuve Gillet, 
et que dès lors ils doivent être condamnés à les lui restituer 
ou a en payer la valeur; 

» Confirme la condamnation à restituer, sinon à payer soli-
dairement et par corps la somme de 81 ,900 fr. » 

ces deux pièces par des ex-

,11 SUCE CIVILE 

COCU DE CASSATION (chambre des requêtes.) 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 17 mai. 

(ÉLECTIONS, — FONCTIONNAIRE AMOVIBLE. — DOMICILE POLITIQUE. 

— AVEU. 

Un arrêt qui décide qu'un citoyen n'a pas son domicile po-
litique dans l'arrondissement électoral où il exerce des fonc-
tions amovibles, parce qu'il aurait son domicile réel dans un 
autre arrondissement, et qu'il n'en aurait pas séparé légale-
ment son domicile politique, ne saurait échapper à la critique 
si, pour le décider ainsi, la Cour royale s'était fondée sur u'ie 
ejm pie déclaration de la partie, impliquât-elle de sa part l'a 
yeu g n'eu etfet elle avait son domicile réel et par conséquent 
.sou donycile politique ailleurs que dans le lieu où elle remplit 
ses foniHioijs, On ne peut admettre qu'on puisse, par un cer-
tificat qu'où se délivre à soi-même, se créer un domicile poli-
tique qu'on n'aurait pas en réalité, ou renoncer à celui que la 
loi reconnaît. 

G est en ce sens qne le pourvoi du sieur Delisle, conducteur 

des poiits-et-chaussées, contre un arrêt de la Cour royale de 
Limoges, qui lui avait refusé le droit de voter à Cuéret, où il 
était établi depuis plusieurs années, sous le prétexte qu'il au-

rait avoué avoir sou domicile politique à Muret (Haute-Garon-
ne), a été admis au rapport de M. le conseiller Bernard (de 
Hennés), et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-géné-
ral Delapalme. M* Labot, avocat. 

ÉLECTIONS. ■ IMPOT. ATTRIBUTION -

L'arrêt a négligé de répondre à deux moyens présentés 

parles appelans, l'un tiré de l'autorité de la chose jugée 

au criminel. Sur la plainte rendue par la veuve Gillet, il 

y avait eu jugement et arrêt, qui avaient déclaré n'y avoir 

lieu à suivre, sur le motif qu'il y avait doute, et que de-

vant le doute la justice criminelle devait s'abstenir. Mais 

M. l'avocat-général Berville faisait remarquer qu'il était 

de principe qu'une décision rendue au criminel ne pur-

geait pas l'action civile, tandis qu'une décision civile pou-
vait parfois purger l'action au criminel. 

L'autre était tiré de ce que la remise des titres aurait 

constitué un dépôt entre les mains de Bardey, et que 

fout dépôt excédant 150 francs devait être prouvé par 

écrit. Mais indépendamment de ce qu'en fait le fait de la 

remise n'était pas nié, il était facile de répondre que cette 

remise n'avait pas été l'aile à titre de dépôt, mais à titre 

de mandat, et qu'ainsi la disposition de la loi, en matière 

de dépôt, était sans application. 

(Pl.iidans, M" Baroche pour Morin, appelant; M' Liou-

ville pour Bardey, appelant, et M" Moulin pour la veuve 

Gillet, intimée. — Conclusions conformes de M. Berviile, 

premier avocat-général.) 

JUSTICE CIU.ÎIINELEE 

Lorsque l'impôt est porté sous un nom propre et sans dési-
gnation du prénom qui pourrait servir à taire connaître à qui 
du père et du fils il doit s'appliquer, la Cour royale peut, par 
appréciation des diverses circonstances qu'elle indique, déci-
der qu'il doit être attribué au père et non au fils. Cette déci-

sion ainsi motivée échappe à la censure de la Cour de cassa-
tion. 

Ainsi juge au rapport de M. le conseiller Bernard (de Ren-
ues) el sur les couciù'sious conformes de M. l'avocat- général 

Delapalme. (Rejet du pourvoi de M. le préfet de la Creuse, con-
tre un arrêt de la Cour royale de Bourges, qui avait attribué 
l'impôt contesté au sieur Delignac père au lieu du sieur Deli-
guac fils, contrairement à un arrêté de ce même préfet, dont le 
sieur Fiilioux s'était rendu appelant). 

ÉLECTIONS. —IMPÔT DES PORTES ET FENÊTRES,—LOCATAIRE INDI-

GENT. —PRESTATIONS EN NATURE^ — IMPÔT DES COMMUNAUX. 

I. De ce que la contribution des portes et fenêtres ne compte 
pas au propriétaire, mais au locataire, il ne s'ensuit pas que 
si le locataire est un indigent admis par la charité dans la 
maison soumise à l'impôt des portes et fenêtres, cet impôt ne 
puisse valablement servir au propriétaire pour la formation 
de son cens électoral. 

II. La contribution des prestations en nature doit profiter 
au chtf de famille seul, quoique son geudre, chef de famille 
aussi, habite avec lui, s'il est établi en fait, que cet impôt 
pèSk'. exclusivement sur le beau-père. Cette décision en fait 
d'une Cuur royale échappe à la cassation. 

III. Lorsque rien n'établit que les communaux ne sont pas 
possédés également par les habitans d'une commune, et que, 
d'un autre côté, rien ne prouve qu'il existe dans la commune 
mi rôle de répaititioti pour l'impôt des communaux, la Cour 
royale a pu, sans violer aucune loi, comprendre dans le cens 
électoral de l'un des habitans la part d'impôt qui lui incombe 
proportionnellement et dont il rapporte la quittance. 

Rejet du pourvoi du préfet du département de la Creuse 
, outre un arrêt de la Cour royale de Limoges qui avait compté 
au sieur l'esté sa part d'impôt dans les communaux. (M.Ber 
uard de Rennes, rapporteur ; M. Delapalme, avocat-général , 
conclusions conformes.) 

COUR ROYALE DE PARIS (3* chambre). 

Présidence de M. Moreau. 

Audiences des 15, 22 et 29 mai. 

INSTITUTION DE 81,900 FRAKCS DE TITRES. — CONDAMNATION 

A LADITE SOMME. 

L'existence seule du tHre original sous-seing privé de la 
créance entre les mains du débiteur ne su/fit pas pour établir 
la remise volontaire de ce litre, elpour opérer la libération, 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant qui fait suffisamment 

connaître les circonstances de la cause : 

« La Cour, 
» Considérant que la veuve Gillet réclame les litres d'une 

i ri aiice de 81,900 francs qu'elle aurait confiée à Bardey pour 
a'ïrùier ses comptes avec Morin, sou débiteur; que Bardey et 
Moriu soutiennent que la remise de ces titres a été la consé-
quence de la remise de la dette; et que, dès lors, Morin est au-
jourd'hui libéré envers laveuve Gillet; 

» Considérant qu'aux termes de l'article 1282 du Code civil, 
la remise volontaire du titre original sous seing privé par le 
créancier au débiteur fait preuve de la libération, niais que 
de ce principe il ne faut pas conclure que l 'existence seule du 
titre original sous seing privé de la créance entre les mains du 
débiteur suffit pour établir la remise volontaire de ce titre et 
oour opérer libération; que la preuve contraire peut résulter 
des circonstances; 

» Considérant que, dans l'espèce, il importe d'autant plus 
de rechercher qu 'elle a été l 'intention véritable des parties, 

que, d 'une part, les titres et pièees établissant la créance n'ont 
pas été, remis directement à Morin par la veuve Gillet, et que, 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. le Conseiller Biâdelli. 

Audience du 15 mai. 

FAUX EN ÉCRITURE PUBLIQUE. 

Le nommé Xavier Franceschi, de la commune de Fras-

seto, avait été désigné par le sort pour faire partie du 

contingent delà classe de 1840. Afin de se soustraire au 

service militaire il eut soin de disparaître de la commune, 

pendant que lean-Baptiste Franceschi dit Ribuglio, son 

père, ainsi que Antoine-Dominique Lanfranchi, son cou-

sin-germain, d'accord avec lui, répandirent le bruit qu'il 
venait de mourir sur la plage. 

Pour mieux assurer lo succès du stratagème qu'ils 

avaient imaginé, Jean-Baptiste Franceschi et son beau-

frère , Antoine-Dominique Lanfranchi , proposèrent au 

nommé Antoine Antona de servir comme témoin dans le 

faux acte de décès qu'ils avaient l'intention de fabriquer. 

Celui-ci ayant refusé en disant qu'il ne voulait point dé-

clarer que Xavier Franceschi était mort, lorsqu'il avait la 

certitude qu'il existait encore, on lui offrit une somme 

d'argent s'il voulait les aider dans leur projet, niais il ré-

sista aux nouvelles instances de ceux qui voulaient le su-

borner, et persista dans son refus-, seulement comme on 

le pria de garder le plus profond silence sur les ouvertures 

qui lui avaient été faites, il promit de n'en point parler. 

Pour surcroit de précautions, on décida alors de ne 

mettre dans là scène que des parens de Xavier et de son 

père, à l'exception de Paul Leonardi qui, en sa qualité 

d'instituteur et de secrétaire de la mairie, devait rédiger 

l'acie dè décès, et qui était disposé à se prêter aux exi-

geants du maire de Frasseto, lequel était aussi parent du 
père de Xavier. 

En effet, le 13 août 1841 les accusés, parmi lesquels se 

trouvait ce fonctionnaire décédé depuis, ainsi que Domi-

nique Franceschi dit Polverello, se réunirent et rédigè-

rent sur le registre de l'état-civil un acte dans lequel le 

maire constata que Jean-Baptiste Franceschi et Antoine-

Dominique Lanfranchi lui avaient déclaré que Xavier 

Franceschi, jeune soldat de la classe de 1840, était dé-

cédé sur la plage de Frasseto, et que cette déclaration 

avait été faite en présence de Paul Leonardi et de Domi-

nique Franceschi, lequel déclara ne point savoir signer, 

tandis qu'il est prouvé qu'il sait lire et écrire: et lorsque 

Xavier fut q.pe'lé pour rejoindre le corps dont il devait 

faire parf : e, le maire transmit à la préfecture une expédi-

tion de cet acte, en vertu duquel cet accusé fut rayé du 

rôle du recrutement 

C'est en raison de ces faits que Jen-BaptisteFrancescbi, 

Xavier Franceschi et Paul Leonardi comparaissent de-

vant le jury. 

M. le président procède à l'interrogatoire des accusés. 

Jean-Baptiste et Xavier, père et fils, Franceschi nient d'a-

voir eu aucune connaissance du faux acte de décès. Ils 

soutiennent que Xavier ayant pris le n° 34, ils ont cru 

qu'il n'était pas sujet à marcher, qu'il n'avait jamais été 

appelé, et Xavier ajoute qu'il a constamment séjourné à la 

plage occupé à ses affaires au vu et su de tout le monde. 

Leonardi répond qti'îl a rédigé l'acte de bonne foi, d'a-

p ès les ordres du maire, qui lui indiqua les deux témoins 

qui en avaient fait la déclaration à ce fonctionnaire en 

l'absence de lui, Leonardi; qu'il avait été trompé par le 

maire, mais qu'il n'avait eu jamais l'intention de se prêter 

à un faux. 

M. le président fait représenter à l'accusé le registre 

sur lequel est inscrit l'acte du décès, un extrait de celui-

ci et la kttre d'envoi au préfet, signée pur le maire sous 

la date du 22 septembre 1841. L'accusé Leonardi recon-

naît avoir écrit l'acte de décès sur le registre; mais il dé-

nie avoir écrit l'expédition et la lettre d'envoi. La Cour 

ordonne la vérification d 

perts. 
La séance est suspendue pour quelques instans, et re-

prise aussitôt. 

L'accusé Leonardi demande à examiner de nouveau les 

pièces, et fluit par reconnaître qu'elles sont écrites de sa 

main. 

L'on procède à l'audition des témoins. 

Le premier est le sieur Jean-Félix Bianchi. C'est lui qui 

a dénoncé le fait. Il a appris par la voix publique, après 

l'arrestation des accusés, que c'est le médecin Lanfranchi, 

accusé contumace, qui s'est présenté avec les témoins de-

vant le maire pour lui faire connaître le décès de Xavier 

Franceschi, son neveu. Le maire crut celte déclaration, et 

lit ses condoléances. Il avait dénoncé ce faux, dont il avait 

la certitude, sans savoir alors comment il avait été 

effectué. Xavier avait été aperçu au village quelque temps 

après le faux. 

Le deuxième témoin, Antoine Antona. Il a été sollicité 

par les accusés de servir de témoin pour constater le dé-

cès de Xavier, afin de le soustraire au recrutement. Lan-

franchi lui offrit 50 franc-r, mais il se refusa. 11 avoue 

qu'il est frère et cousin issu de germain des deux fameux 

bandits Antona, ennemis des accusés, et condamnés par 

contumace pour plusieurs crimes contre les parens des 

accusés Franceschi. 

L'accusé Jean-Baptiste lui reproche de venir témoigner 

faussement, c?r il ne se serait pas adressé au frère de son 

ennemi pour obtenir une fausse déclaration. 

Le troisième témoin, Jean -Mai ie Mariaui, dépose que 

le maire lui a dit qu'il avait été surpris et trompé par 

Franceschi père et Lanfranchi ; que plus tard, s'élant 

aperçu de la fausseté de la déclaration, il vou'nt faire son 

rapport, mais que Franceschi et les Lanfranchi lui dirent 

de faire ses affaires, parce qu'il n'y avait pas un grand 

mal à ce que le gouvernement perdit un soldat; ils lui 

liront même des menaces. Le maire ajou la que Leonardi 

avait été trompé comme Ju-, et qu'il avait rédigé l'acte de 

bonne foi. 

M. l'avocat-général Sigaudy soutient avec forée l'accu-

sation contre les accusés, soit comme auteurs ou complices 

du faux, soit pour avoir fait usage d'un acte qu'ils sa-

vaient être faux. 

M
e
 Casablanca, dans l'intérêt des Franceschi, combat 

l'accusation ; il soutient qu'il n'y a pas dommage, parce 

que l'accusé Xavier peut être encore appelé au service ; 

que bien que le faux ait profité aux Franceschi, ils ne sau-

raient être reconnus coupables, puisqu'il ne résulte pas 

des débats qu'ils aient concouru matériellement soit à la 

rédaction de l'acte, soit à l'envoi de cet acte à M. le pré-

fet. Que le maire seul avait fait rédiger l'acte, hors la pré-

sence de Franceschi père, ^ui ne l'avait pas signé, et en 

l'absence du fils, à la sollicitation peut-être de quelque 

parent. 

M" Caraffa, dans l'intérêt de l'accusé Leonardi, soutient 

avec force que son client a agi de bonne foi en rédigeant 

et signant cet acle, d'apte- les ordres du maire, hors la 

présence des témoins, ainsi que cela se pratiquait abusive-

ment, ce qui résulte de tous les actes de l'état-civil de la 
commune de Frasseto. 

Après le résumé de M. le président, neuf questions sont 

soumises aux jurés, qui ont rapporté un verdict d'acquit-
tement. 

COMPLICITÉ D'ASSASSINAT. 

Pauline-Félicité Giorgi, âgée de vingt-cinq ans, de la 

commune de S e-Lucie de Moréani, comparait devant le jury 

de la Corse, comme accusée de s'être rendue complice de 

l'assassinat commis, le il août 1845, sur la personne 

d' Ange-Mathieu Bonaldi, qui fut tué d'un coup de fusil 

tiré de la maison habitée par l'accusée, et par le bandit 

Victorien Giabbiconi, avec lequel elle vivait et dont elle a 

eu l'enfant qu'elle tient dans ses bras à l'audience. 

L'accusation de complicité reposait sur cette circons-

tance, que Pauline se trouvait chez elle lorsque Giabbi-

coni déchargea le coup d'arme à feu qui tua Bonaldi pen-

dant qu'il se penchait à la fenêtre pour regarder qui frap-

pait à sa porte, située en face de la maison Giorgi. 

Interrogée par le président, l'accusée répond qu'elle 

reposait sur son lit dans la chambre et que les deux pe-

tits frères dormaient à côté d'elle; que le coup n'a pas élé 

tiré dechsz elle; qu'au surplus, elle n'a vu personne et 

encore moins Giabbiconi, avec lequel elle avait cessé toute 

relation depuis quelque temps et contre lequel elle avait 

porté plainte pour voies de fait. 

Le fils de la victime dépose que son père avant d'expi-

rer lui a déclaré que le coup de fusil lui avait été tiré par 

Giabbiconi, de la fenêtre de la salle de la maison Giorgi, 

pendant que les parens de celle-ci étaient à la campagne. 

Le procès-verbal des lieux vient à l'appui de la déclara-

tion du mourant, puisqu'il constate que d'après la direc-

tion de la blessure et l'empreinte des balles, le coup n'a 

pu partir que de la fenêtre de l'accusée. Deux autres té-

moins déposent avoir entendu l'explosion du coup et Bo-

naldi s'écrier : Ohime! son rnorto da Paola Felice (l'accu-

sée), c'est-à-dire à cause d'elle ou de sa maison. 

Un quatrième témoin, âgé de douze ans, vient ajouter 

avoir vù sortir la fumée du coup de la fenêtre Giorgi, ce 

dont il n'avait pas déposé devant le juge d'instruelion. Un 

autre témoin déclare qu'en effet cet enfant dit immédiate-

ment que le coup avait été tiré de la fenêtre de la maison 
Giorgi. 

Giorgi, curé, dépose qu'il accourut pour confesser le 

blessé, qui s'écria : E délia casa di leonardi Giorgi; la 

figlia di Leonardi, et il n'en dit pas davantage. 

Le médecin Tamburini, qui a prêté ses soins au blessé, 

pense que d'après la direction des blessures, ie coun a dû 
être tiré de la fenêtre Giorgi. 

M. Sigaudy, après avoir développé les faits, renonce à 
l'accusation. 

M' Montera renonce à la défense. -

La femme Giorgi a été acquittée. 
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Après le résumé de M. le président, le jury a fait 

naître le résultat de sa délibération, qui a été affirrnaf 

Le jury ayant reconnu des circonstances atténuantes [V 

cusé a été condamné à cinq ans d'emprisonnement ' 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain) 

Audiences des 15, 22 et 29 mai. — Approbation 
voyait} du 28. 

TRAITEMENT DE LA LÉGION-D'HONNEUR. — SERCEXT-MAJ0R 

ORDONNANCE POSTÉRIEURE DE NOMINATION D'OFFII COI1É. 

CIER. - MAINTIEN DU TRAITEMENT. 

COUR D'ASSISES DES BASSES -ALPES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Gabrielly, conseiller. 

Judiences des 22 et 23 mai. 

VOL AVEC EFFRACTION. 

Une partie de la population d'Allos, village situé à l'ex-

trême frontière, était descendue aujourd'hui dans le chef-
lieu pour comparaître devant la Cour d'assises. U s'agisr 

sait d'an vol commis avec une hardiesse peu commune et 

d'un événement bien grave pour une contrée où les ha-

bitans ont conservé à la fois leurs costumes et leurs 
mœurs antiques. 

L'acte d'accusation et les débats ont lait connaître les 
laits suivans : 

Le 26 mars, le sieur Guiraud, employé des contribu-

teits directes on re raite, sortit de chez lui à deux heures 

do I apres-mid, après avoir fermé sa porte à clé. En ren-

trant a sept heures du soir avec
 sa

 domestique, il trouva 

sa porte ouverte, et partout des traces d'cffrac'uon. T,mf 

était bot. eversc dans sa chambre à coucher : une com-

mode s S trouvait
 m

 milieu et brisée; une caisse et une 

malle ou ,1 renfermait son argent avaient été Ib.cée . En 

voyant un tel desordre, il s'écria: « Je suis volé et ie suis 

sur que c'est parle malheureux ciui i
m
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Il est tle principe constant que tout militaire qui avant 

d'être officier, est décoré, a droit à un traitement annuel 

de 250 francs. Cette règle a souffert quelque difficulté 
dans l 'espace suivante : 

En 1830, le maréchal Clause!, alors qu'il commandait 

en Afrique, avait pensé.que ses pouvoirs lui donnaient le 

droit de faire des pi omôtiohs de grades el des nominations 

dans l'ordre de la Légion-d'Honneur. C'était là un empié-

tement sur l'autorité royale, et une décision du 22 janvier 
a fait justice de cette prétention. Mais pour concilier le 

fait avec le droit, des ordonnances royales sont venues ul-

térieurement ratifier les promotions laites par le maré-
chal. 

Or, M. Milhau, aujourd'hui capitaine au 21
e
 régiment 

d'infanterie, ayant élé nommé sous-lieutenant pir le gé-

néral Clausel, le 12 décembre 1830, le 27 du même mois 

fut fait chevalier de la Légion-d'Honneur. 

Devait-il jouir du traitement de 250 fr. comme légion-

naire ! En droit, le 27 décembre, il n'était que sergent-

major, et si plus tard, le 25 janvier 1831, par application 

de la décision de principe du 22 du du même mois, S a 

été nommé officier, et si par celle du 2 mars suivant il a 

pris rang à dater du 12 décembre 1830, il n'en devait pas 

moins toucher son traitement de légionnaire. 

Se fondant sur cette circonstance que M. Milhaud avait 

rang comme officier dii 12 décembre 1830, et qu'il avait 

été nommé officier le 27 du même mois, le grand-chan-

celier delà Légion-d'Honneur avait refusé le traitement 

de légionnaire au sieur Milhaud. 

Mais, sur la plaidoirie de M" Chevalier, son avocat, au 

rapport deM. Janvier, conseiller d'Etat, etsur les coudu-

sions de M. Paravcy, maître des requêtes, commissaire 

du Roi, est intervenu l'ordonnance suivante: 

« Louis-Philippe, etc. ; 
» Considérant que le sieur Joseph Milhaud n'avait le 27 dé-

cembre 1830 que le grade de sergent-major, qu'il n'a été pro-

mu à celui de sous-lieutenant que par notre ordonnance du "23 
janvier 1831, et que notre ordouuance du % mars sui vaut en 

Lui faisant prendre rang à partir du 12 décembre 1830, n'a ff 
avoir pour effet de le priver du droit qui lui était acquis 
comme ayant été nommé chevalier de la Légion-d'Honneur en 

qualité de sous-officier, 
» Art. 1 er . La décision de notre garde-des-sceatix miuistr" 

de la justice est annulée. Le sieur Milhaud est renvoyé devant 
notre dit ministre pour être procédé à la liquidation des som-
mes à lui dues comme chevalier de la . Légion-d'Honneur. » 

CONFLIT. — CONTRAVENTION DANS LES BOIS. — QUESTION PRE-
JUDICIELLE. — INTERPRÉTATION DES ACTES ADMI-US™*^

5 

INTERVENUS. 

Lorsque, sur les poursuites de l'administration for* 

tière, les habitans d'une commune et un conducteur-

voyer sont poursuivis eorrcctionnelîement pour infraction 

à 1 article 147 du Code forestier, et que les prestataire» 

et le conducteur-voyer déclarent n'avoir agi que p*'^ 

ordres du préfet, il y a lieu, avant de statuer sur la p
0
"^ 

suite correctionnelle, d'interpréter le sens et la P
or 

des actes administratifs émanés du préfet. . ... 
Ainsi jugé, au rapport de M. Boulatignier, maître « 

requêtes, par confirmation d'un arrêté de conflit pris P 

le préfet des Ardennes devant la Cour royale de Metz a 

une instance entre l'administration forestière contre 

habitans de la commune d'Aiglemon, agissant sous ^ 
ordres du sieur Muller, agent voyer, lequel, ainsi °fi

L
.

[s 

préfet des Ardennes l'a reconnu en ordonnant '^JjsT 
de matériaux aux lieux indiqués par bs agens fores 

ne faisait qu'exécuter les instructions du préfet due V 

lement touchant la rectification d'un chemin vicina , ^ 

L'examen des actes administratifs et l'appréciation ^ 

leur portée ont été reconnus constituer une qiMf^^j 

j judicielle à la poursuite correctionnelle dont la c 

Metz était saisie. 

<:nu«:vi(ii E 

PARIS, 2 JUIN 

— Le chancelier de France, président de la.Cou ^ 
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cée par arrêt du 27 mai dernier, aura 

courant. 

La Cour se réunira dans la chambre du cons 

heures et demie du malin. , . 
L'appel nominal sera fait à midi précis. rappelé
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 appelée à décider cette grave question. 

roUP
 d'assises de la Sain? devait juger aujour-

" ipur Geymet, accusé d'avoir porté des coups qui 

a'b
uiun

.to ,vié h mort di celui qui les a reçus, bien que 

'eut pas l'intention de. tuer. L'affaire a été remise 

C$ de°ce mois, attendu 

^ netites affaires ont ensuite occupé l'audience. 
00°* .une d'elles se trouvaient impliqués deux accusés, 

t de vol qu'il s'agissait dans ces deux affaires. 

Dubief et Joachim Noël, occupaient ensemble 

'état de maladie de la veuve de 

I '.'''j^hîussée d'une maison sise à B ilevi 

champs, 
9. Le propriétaire, M. 

e, passage 

Bouvier, embdleur, 

dans cette maison /Creneiat, 27, n avait conserve 
^ icd à terre, et une cave dans laquelle il avait dépose 

qu'
u

" 'filles de vin. Cette cave avait une porte princi-

fju donnant sur le jardin, nuis on y arrivait aussi par 

If trappe, pratiquée dan 

-a es, et doal le sieur B 

fissujéti 
Le 7 janvier 

0S C 

trée par 

in, mus on y arrivait aussi 

dans le logement occupé par les 

•t dont te sieur B mvier avait eu la précaution 

i'iir le couvercle à l'aide de quelques clous. 

1846, la dame Bouvier étant descendue 

.sVcïve, constata la disparition de 75 bouteilles de 

^
5
 25 bouteilles vides avaient été replacées sur le tas 

Vies auteurs du vol. 
Hessoupçons des sieurs et dame Bouvier tombèrent 

J^Jiatemenl sur les accusés; on avait pénétré dans la 

'L 'par la trappe. 
Ddé perquisition faite dans leur nouveau domicile, rue 

b Pressoir, 23, amena la découverte de quinze bouchons 

i\ furent reconnus par le sieur Bouvier, pour provenir 

f • bouteilles de vin qui lui avaient été soustraites, 

{«femme Dubief, dès son premier interrogatoire, com-

dans le cours de l'instruction, à avoué qu'e '.le était en-

la trappe dans la cave du plaignant. Toutefois, 

prétendu qu'elle n'avait soustrait que quinze bou-

ljll
eg

 de vin, dont les verres ont été retrouvés chez le bro-

■oteur à qui' elle les avait vendus ; mais elle n'a pas dis-

simulé la coopération au vol de son co-accusé Joachim. 

Comme elle, il avait bu ce vin dont il connaissait l'origine 

frauduleuse, il avait même facilité l'entrée de la femme 

DaSief dans la cave. 
Cependmt Joachim a me sa culpabilité ; mais ses dene-

«aiioiis sont impuissantes en présence des révélations si 

précises de la femme Dubief. Cet accusé, au dire de l'ac-

cusation, ne peut d'ailleurs invoquer, à l'appui oe ses al-

légations, sa conduite habituelle. 

Admis depuis trois semaines seulement comme ouvrier, 

au'salaire de 2 francs par jour, chez le sieur Parquin, fa-

bricant de plaqué, il a, de son propre aveu, soustrait dans 

les ateliers et au préjudice de son maître des fragmens de 

| cuivre et de plaqué qui ont été trouvés et saisis dans son 

domicile, lors de la perquisition faite à l'occasion du vol 

' dontse plaignait le sieur Bouvier. 

Ce dernier fait, Joachim l'explique en disant qtie les 

plaques de cuivre n'ont été par lui prises que pour rac-

commoder et consolider ses jambes. Il faut savoir que cet 

accusé porte une jambe de bois et qu'il en possède plu-

sieurs à la réparation desquelles il travaille incessamment 

r en avoir toujours quelques unes en bon état quand 

surviennent les accidens. 

L'accusation a été soutenue par M. Boullocbe, substitut 

de M. le procureur général, et combattue par M" todros, 

pour la femme Dubief, et par M" Faurie, pour le sieur 

Joachim. 

Ce dernier a été acquitté. La femme Dubief ayant ob-

eau des circonstances atténuantes, a été condamnée à un 

an de prison. 

Après ces deux accusés, on amène deux jeunes gens, 

I! muet et Jolly, prévenus de deux vols, commis de com-

plicité, la nuit, dans des maisons habitées. Tous les deux 

ont de mauvais antécédens et se sont connus dans les pri-

sons. 

Rendus à la liberté, l'un d'eux, Bonnet, ayant trouvé 

chez un ami un asile généreusement offert, a profité de 

cette hospitalité pour voler et faire voler cet ami bienveil-

lant. 11 s'est introduit avec Jolly, ou plutôt il a introduit 

| Jolly chez Boissemin, son hôte, et, en l'absence de ce der-

nier, ils ont commencé par renouveler leur coslnme dé-

labré; ils ont si bien refait leur toilette, que toute^ la gar-

dsrobe de l'ami en question y a passé : ils ont même en-

gagé au Mont-Je-Piété une partie des effets volés. 

Us ont fait des aveux complets et manifesté quelque re-
pentir. 

Leurs défenseurs, M* d'Àffy de laMennaie pour Bonnet, 
et

 M' Pinartpour Jolly, se sont bornés à demander des 

circonstances atténuantes ; Jolly seul en a obtenu. 

L'accusation était soutenue par M. Boulloche. 

Bonnet a été condamné à cinq années de réclusion sans 

^position, et Jolly à deux ans de prison. 

— La femme Magibaud était traduite aujourd'hui de-

vant la police correctionnelle (6e chambre), pour avoir 

'eodu et chanté des chansons, le 1" mai, sans autorisation 

"e 'a police. 

8. le président : Vous avez vendu des imprimés sans 

f-^fe autorisée? 

IA prévenue : La fête du Roi m'y autorisait. Est-ce 

|)e tout n'est pas permis ce jour-là ? Est-ce qu'il y a du 
mal

 à se réjouir pour la fête de notre bon roi Philippe. Il 
Teut

qu'on s'amuse, qu'on chante et qu'on danse... De-
«andez-iui

 voir plut
â

t
. 

. * le président ; Vous saviez bien que vous n'aviez pas 
le

 «roit de vendre des chansons, car vous avez été déjà 
C0

pdai5née, pour pareil fait, il y a un an, à six jours de 
Prison. 

.
La

 Prévenue : Six jours, vous êtes bien honnête,., j'en 

°* 'ait trente-deux, étant malade C'est vingt-six jours 

31e
vous me redevez! Après ça, si vous aimez mieux, 

âl
£s-moi des rentes. 

le président : Demandez une autorisation à M, le 
prefet de police. 

la prévenue : Je la demanderai au Roi, je lui ferai lire 

petites chansons, et bien sûr qu'il me dira : « Chan-

't'iaman Magibaud, chantez tant que vous voudrez. » 

M Iriouual condamne la femme Magibaud à vingt 

/
re neu

-res d'emprisonnement. 
La

 femme Magibaud ; Et l'amende, combien qu' c'est ? 

n/
6
 a

r
?ffter : Vous n'en avez pas; vous n'êtes condam-

e qu'à vingt-quatre heures. 
La

 femme Magibaud : Pas aujourd'hui , s'ii vous 

M"" Pigeon : Ah! (Se tournant vers l'auditoire, et à 

pleine voix : ) Pigeon, avance ici, et autorise ces Mes-
sieurs. 

Une espèce de tambour-major se dégage de la foule el 
vient se placer à la barre. 

M. le président : Autorisez-vous votre femme à porter 

plainte contre les sieur et dame Avare? 

Pigeon : Pourquoi que c'est faire? 

M. le président : Vous ne savez donc pas de quoi il 
s'agit? 

Pigeon : Pas beaucoup. 

M. le président : Ne savez-vous pas qu'à la suite d'une 

querelle, les sieurs et dame Avare auraient frappé votre 
femme ! 

^ Pigeon : Elle me l'a bien dit, mais je n'y étais pas ; 

c'est à vous à voir s'il y a de la véiité. 

M. le président : Vous autorisez votre femme? 

Pigeor : Ma foi oui, sinon ça ferait encore des criail-
leries ; vaut mieux les éviter. 

Ainsi appuyée de l'autorité maritale, M"î Pigeon vient 

à la barre, et ne trouve pas, un quart-d'heure durant, 

d'expressions assez fortes pour tracer le portrait de M. 

et Mme Avare, qui ne cessent de Yinjurer, de lui lancer 

des ordures el des coups, et de lui déchirer ses bonnets 
et ses cheveux. • 

On appelle les témoins. 

M. le président, au premier : Vo'„s jurez de dire la vé-
rité? 

Le témoin : Volontiers, mais je n'étais pas au commen-
cement. 

M. le président : Dites ce que vous avez vu. 

Z.e témoin (c'est une f mine) : J'ai vu que, entendant 

des bruits, j'ai mis naturellement 1 nez à la fenêtre ; d'a-

bord j'ai rien vu; mais, en regardant mieux, j'ai vu M°" 
Pigeon qui ramassait son bonnet. 

M. le président : Et c'est tout? 

Le témoin : C'est toute ma vérité, fâchée qu'elle ne soit 
pas plus longue. s 

Trois autres témoins, aussi bien renseignés, viennent 

prêter leur appui à M™' Pigeon, qui perd son procès; les 

tdeur et dame Avare sont renvoyés de la plainte, sans 
dépens. 

— Par une belle soirée d'été, en 1844, une joypuse so-

ciété était réunie autour de la table d hôte de l'auberge 

la plus confortable de Méru, petite ville du déparlement 

de l'Oise. Au nombre des convives, qui presque tous 

étaient djs commis-voyageurs, se faisait remarquer une 

jeune el jolie parisienne, amenée à Méru pour affaire de 

commerce, et avec l'autorisation spéciale de son mari. Le 

repas s'était rencontré passable, fort gai surtout, et au 

moment du dessert, un des convives, le sieur Henri, déjà 

fort épris de son aimable voisine, proposa à tous ses com-

mensaux de venir vider quelques bouteilles de Champagne 

dans sa chambre. La proposition est acceptée avec en-

thousiasme, et tout le monde se rend en masse chez l'am-

phytrion ; il va sans dire que la jolie parisienne est aussi 

de la partie. Après les toasts et les chansons, la société 

s'éparpille dans le bois pour y respirer le frais; et le len-

demain, de fort bonne heure, la jeune dame était surprise 

en un déshabillé très décollé, dans la chambre du sieur 

Henri, par un visiteur matinale. Or, cette liaison com-

mencée à Méru, devait se continuer, et se continua en 
effet à Paris. 

Cependant le mari, dans une sécurité parfaite, continua 

ses opérations commerciales jusqu'au mois de novembre 

1845, époque à laquelle il fut obligé d'aller faire un voyage 

à Lyon. 11 y était depuis quelque temps, lorsqu'une fatale 

lettre vint soudain lui apprendre que Sa femme était par-

tie avec le sieur Henri. 

Il revint en toute hâte, et il ne tarda pas à se convain 

cre que son malheur était complet. Non contente, en effet, 

de l'avoir abandonné, lui et ses enfans, sa femme avait 

encore fait main-basse sur une partie de l'argenterie et 

du linge du ménage, sur une somme de 6,0C0 fr. et sut-

une quantité considérable de marchandises évaluée à une 

quinzaine de mille francs. Cette spoliation mettait le 

pauvre négociant sur le bord de sa ruine. Doublement 

blessé dans ses affections et dans ses intérêts, le mari mit 

tout en œuvre pour courir après les fugitifs. 11 en suivit 

les traces à Marseille, à Nice, en Savoie, en Italie, et finit 

par les atteindre à Genève, où il fit constater le flagrant 

délit par le procès-verbal émané de l'autorité locale. Mais 

cette pièce, qui établissait la culpabilité du complice, 

était la seule qne le mari eût pu invoquer contre lui de-

vant les Tribunaux; mais émanée d'un magistrat étranger, 

elle était sans valeur légale. 

' Fn conséquence le sieur Henri se vit à l'abri de toute 

poursuite, la loi n'admettant d'autres preuves contre le 

complice d'adultère que la correspondance et le flagrant 

délit. 11 n'en fut pas de même à l'égard de la femme cou-

pable : par suite de la plainte intentée contre ( lie par son 
mari instruite ot annionno à l 'uirte de simnles témoifflia-

chand brocanteur qui a attesté de ce fait, et se servit de 

l'argent pour désintéresser ses créanciers. La dame Bou-

langer, peu de temps après, vint elle-même au quartier, 

et déclara à Laumonier qu'elle consentait à reprendre sa 

montre sans indemnité. Laumonier, embarrassé, avoua 

ce qu'il avait l'ait, en la suppliant de lui accorder un dé-

lai d'un mois, à l'expiration duquel il ne ferait faute de 

la payer. M"" Boulanger ne voulut faire aucune conces-

sion, et porta plainte. 

L'accusé, malgré les dépositions unanimes des témoins, 

persiste à nier avoir fait usage d'un faux nom, le btllet 

qu'on lui présente n'étant pas de s Q, main. 

M. Courtois d'Hurbal, commandant-rapporteur, sou-

tient l'accusation. 

M* Cartelier présente la défense et prie le Conseil d'a-

voir égard aux bons antécédens de Laumonier. 

Le Conseil prononce seulement la peine d'un an d'em-

prisonnement, par application de l'article 405 du Code 
pénal ordinaire. 

— Un vol avec effraction a été commis dans la soirée 

d'hier, au domicile de la dame Lenoir, ouvreuse de loges 

au théâtre des Variétés , rue Neuve-Saint-Eustache, 5. 

Tandis qu'elle était absente et occupée à son service quo-

tidien, les voleurs ont enlevé du linge, des effets, plu-

sieurs couverts d'argent et six petites cuillers à café. Une 

déclaration a été faite, et les auteurs de cette soustraction 

coupable sont activement recherchés. 

— Un vol à peu près semblable a été commis égale-

ment dans la j'iurnée d'hier, au préjudice d'un artiste sta-

tuaire, M. Giyrard, rue de Laval, 11. Les voleurs, après 

s'être introduits dans son domicile, en faisant jouer la 

porte à l'aide d'une pesée, ont dérobé huit pièces d'ar-

genterie d'une valeur approximative de 250 à 300 fr. 

Un perruqc ; er-coiffeur du quartier de PHôtel-de-Ville 

entretenait des relations intimes avec deux femmes, ce qui 

donnait lieu fréquemment de la part de l'une et de l'autre, 

à des scènes de jalousie qui produisaient un cert in scan-

dale dans le quartier. Hier, à la suite d'une de ces que-

relles, une explication plus calme avait lieu entre le per-

ruquier-coiffeur et l'une de ses deux maîtresses, lorsque 

celui-ci, s'armantd'un rasoir qui se trouvait sous sa main, 

dit en plaisantant à la jeune fille que si elle ne se montrait 

pas plus calme à l'avenir, il se verrait forcé de la met-

tre à la raison; en même temps il faisait avec son rasoir 

le geste de lui couper la gorge. La jeune fille s'tffrayant 

outre mesure de cette menace et de ce geste qui sans 

doute n'étaient qu'une dangereuse plaisanterie, se préci-

pita à i'extrémiié de la boutique où avait lieu cette scène, 

tandis que le perruquier faisait mine de la poursuivre, et 

redoublait ainsi sa terreur. Que se passa-t-il en ce mo-

ment entre ces deux individus? C'est ce qu'il est assez 

difficile de savoir d'une manière bien précise, car chacun 

d'entre eux présente à cet égard une version différente. 

Mais toujours est-il que l'on entendit tout à coup retentir 

les cris au secours ! au meurtre ! à l'assassin ! et que les 

gens du voisinage accourant à ces cris, trouvèrent, en 

pénétrant dans la boutique, la jeune fille pâle, les che-

veux et les vêfemens en désordre, et la partie antérieure 

du corps souillée de son sang qui s'échappait d'une bles-

sure qu'elle avait à la gorge. 

En vain le perruquier, dont on s'était saisi avec violence 

dans le premier mouvement d'effroi et d'indignation, pro-

testait-il de son innocence, cherchant à expliquer qu'il 

n'y avait en tout cela qu'un accident heureusement sans 

gravité; qu'en plaisantant avec la jeune fille, son rasoir 

lui élait échappé des mains et avail fait à celle-ci une lé-

gère blessure dontelle s'effrayait sans juste motif ; le com-

missaire de police fut averti et se hâta de se rendre sur 

les lieux, car dans ce quartier déjà si populeux et plus 

fréquenté encore par les ouvriers les jours de lundi, un 

rassemblement considérable n'avait pas lardé à se former. 

Après s'être enquis des faits et avoir fait donner par les 

hommes de l'art à la jeune fille les soins que son état ré-

clamait, le commissaire décerna contre l'imprudent per-

ruquier-coiffeur un mandat d'arrêt qui fut immédiatement 
mis à exécution. 

Cet individu ayant été en conséquence envoyé au dépôt 

de la préfecture, a été dès ce malin mis à la disposition 

de la justice, qui l'a maintenu en état d'arrestation. 

Pau. 

le Orejper : On vous écrira. 

lib
^

a
 femme Magibaud : , re, je ne suis pas 

^a femm 

5? Crand 
cause, 

e Magibaud sort en chantant et en dansant, 

procès entre M"" Avare et M"" Pigeon, maris en 
à Grooms en foule. C'est M"" Pigeon qui se plaint; 

etlet, elle se présente à la barre. 

^président 

moi. 

Etes-vous mariée ? 

~"igeon -. Oui, Monsieur ; j'ai la preuve derrière 

M i. 
faut Ï'Q

6
 P

resi
dent : Pour porter plainte en justice, il vous 

autorisation de votre mari. 

mari, instruite et soutenue à l'aide de simples témoigna 

ges, la dame Craquement fut citée devant le Tribunal de 

police correctionnelle (8 e chambre), qui la condamna par 

défaut à un an de prison. C'est à ce jugement qu'elle vient 

aujourd'hui former opposition. 

La prévenue prétend que si elle a fui le domicile conju-

gal, c'est à cause des mauvais traitemens dont son mari 

n'a cessé de la rendre victime depuis leur funeste union. 

Du reste, elle n'a à se reprocher que de la légèreté, et n'a 

jamais cessé d'être fidèle à son mari. 

Après avoir entendu des témoins qui ne laissent aucun 

doute sur les faits, le Tribunal, malgré les efforts de M' 

Saunières, défenseur de la prévenue, persiste dans son 

jugement, mais réduit à six mois la durée de l'emprison-

nement contre elle précédemment prononcé. 

— Un garde municipal dans la force de l'âge et d'une 

figure intéressante, est venu s'asseoir aujourd'hui sur le 

banc du 1 er Conseil de guerre, présidé par M. François, 

colonel du 11
e
 léger. Il est accusé d'escroquerie, à l'aide 

de faux, au préjudice de la dame Boulanger, bijoutière 

dans la rue des Blancs-Manteaux au Marais, et de faux en 

écriture privée au détriment d'un de ses camarades. 

L'acte d'accusation fait connaître les faits principaux de 

l'affaire de la manière suivante : 

Laumonier, né dans un département limitrophe du dé-

partement de la Seine, s'est engagé à l'âge de dix-neuf 

ans, dans un régiment de ligne. Sa bonne conduite ei son 

intelligence le tirent dans peu de temps parvenir au graoe 

de sous-officier. Au commencement dè janvier 1845, il 

adressa à M. le ministre de ia guerre une pétition pour 

entrer dans la garde municipale de Pans. Son colonel, 

qui s'intéressait à lui, apostilla très avantageusement sa 

demande, et Laumonier fut admis au mois de février de 

l'année dernière dans ce corps d'élite ; après avoir dépose 

les galons, selon les règlemens, il fut reçu à la caserne 

Saint-Martin. 

Pour son malheur il se départit trop tôt de la bonne 

voie qu'il avait tenue jusqu'alors: il contracta beaucoup 

de dettes, se promettant d'économiser ensuite sur sa 

solde. Cette promesse ne se réalisant pas, ses créanciers 

se sont plus d'une fois présentés à la càserne. Laumonier, 

ne voulant pas perdre l'estime de ses nouveaux chefs, qui 

étaient loin de soupçonner sa conduite, avisa un moyen 

de satisfaire à ses obligations : il acheta une montre en or 

à la dame Boulanger, et régla le paiement avec un billet 

qu'il souscrivit en empruntant frauduleusement le nom 

d'un autre garde, dont la solvabilité était plus probable 

que la sienne. U vendit ensuite cette montre à un mar-

ÉTRANGEB. 

• — PRUSSE . — Silésie (Breslau), 24 mai. — Au mois de 

février dernier, le célèbre fondateur du culte germano-

catholique, M. Ronge, avait été cité devant le Tribunal 

criminel de première instance de notre ville, sous l'accu-

sation d'outrages envers les principes religieux des chré-

tiens des différentes confessions autorisées en Prusse, délit 

que le le gouvernement croyait trouver dans un ouvrage 

publié par M. Bonge, à Breslau, sous ce titre : JVen« doch 

aile feinde (Ennemis nouveaux et pourtant anciens), le-

quel oevrage, se composant de plus de vingt feuilles d'im-

pression, n'avait pas été soumis à la censure préalable. 

Ce procès inspirait les plus vives inquiétudes aux nom-

breux amis et partisans que M. Ronge a sur tous les points 

de l'Allemagne, car M. Ronge succombant, pouvait être 

condamné à dix ou vingt années d'emprisonnement; mais 

il vient de se terminer par l'acquittement complet de M. 
Ronge. 

La sentence est conçue en ces termes : 

« Attendu q-ie si, d'un côte, l'on ne saurait nier que 

M. Ronge ne fa-se, dans le livre incriminé, une rude 

guerre aux diverses communautés chrétiennes légale-

ment établies en Prusse, il faut, d'un autre côté, recon-

naître qu'il n'y a absolument rien dans ce livre qui tombe 
sous l'action des lois criminelles ; 

» Le Tribunal déclare qu'il n'y a pas lieu à poursuites 

contre M. Ronge ; le renvoie absous, et met tous les dé-
pens à la charge de l'Etat. » 

L'avocat qui a soutenu l'accusation (actar) a déclaré 
que le gouvernement acquiesçait à ce jugement. 

En réjouissance de l'acquittement de M, Ronge un 

grand nombre de maisons de Breslau étaient illuminées 

hier au joir avec des bougies placées à toutes les fenêtres 

bert. Depuis quelques temps, il a fait l'acquisition, dans 

d'excellentes maisons de Paris, de châles cariés cache-

mire pur, qu'il livre à 90 fr. ; d'autres à dessins nouveaux 

qu'il livre à 155 fr. 
» M. Biélry a sans doute trouvé que son commerce soul-

fre du'commerce de M. Cuthbert, ec voici ce qu'il a fait : 

il s'est avhé de faire insérer dans les journaux une lettre 

signée, dans laquelle il se permet contre la maison du 

Grand-C'dbert les accusations les plus diffamatoires; no-

tamment il y déclare que ce n'est que par tromperie, par 

fraude, que l'on pourrait vendre les châles à ce prix. 

M. Cuthbert se borne à répondre par de nouvelles an-

nonces dans lesquelles il maintient ses déclar.alionseï ses 

prix. Alors deux nouvelles lettres diffamatoires de M.. Bié-

try contre M. Cuihbert, qui s'est vu contraint de l'assi-

gner en police correctionnelle. Il y paraîtra bientôt. 

Le seandale ne coûte rien à M" Biétry; il assigne M. 

Cuthbert en police correctionnelle aussi pour la p-étendue 

vente d'un châb> cachemire qui ne serait pas de ce tissu, 

et le voilà qui fait mieux encore : 

Le 7 avril dernier, M"" Biétry, sous le nom de M
m

* 

Louis, se présente au Grand-Col bert, où elle achète un 

châle au prix de 100 francs, un autre châle à 55 francs, et 

une robe de mousseline-laine pour 20 francs, en tout 

175 francs. 

Un domestique de la maison du Grand-Colbert lui porte 

la facture pour en recevoir le montant au domicile qu'elle 

indique. M m* Biélry s'oublie jusqu'à demander s.u domes-

tique d'ajouter les mots: cachemire pur k la désignation du 

châ'e. Le domestique n'ose prendre sur lui de faire cette 

addition. 

Une heure après, Mme Biétry rapporte la facture en priant 

le caissier d'ajouter les mots : Cachemire pur. Refus du 

caissier, qui appelle le vendeur; ce dernier refuse éga-

lement et offre de restituer le prix du châle, ce qui est 

accepté pa,r M"" Biétry. 

Voici, Messieurs, le livre de vente; il constate : 

1° La vente du châle à 100 francs, ainsi que des autres 

objets, montant ensemble à 175 francs; 

2° La restitution de 100 francs, prix du châle rendu. 

Peu de temps après, M"" Biétry fait reprendre le châle, 

en remetde nouveau le prix, et reçoit une nouvelle facture 

en échange de l'ancienne qui avait été modifiée par la re-

mise du châle. 

Cette facture, elle l'a dans ses mains comme elle avait 

eu la première; elle ne la montre pas. 

Cette facture porte, non pas la vente d'un châle ca-

chemire pur, mais la vente d'un châle. 

Et cependant M, Biétry qui prend des moyens si ingé-

nieux pour démontrer que le Grand-Colbert vend des 

marchandises autres que les marchandises annoncées, M. 

Biétry, qui met sa béllo-fille dé moitié dans ses ingénieu-

ses ressources, assigne M. Cuthbert en resiilulion des 

175 francs montant de la facture, et 300 francs de dom-

mages-intérêts, sur lesquels il paraît qu'on n'insiste pas. 

Où donc est la facture? pourquoi ne la montre-t-il pas? 

M. le président : Maître Martin Leroy, passez la fac-
ture. 

lit* Éartiri Leroy: Nous ne l'avons pas. 

M" Crémieux: Comment ! vous ne l'avez pas! Maisalors 

comment osez-vous nous poursuivre ? comment pouvez-

vous préfendre que nous vous avons vendu pour cache-

mire ce qui n'est que bourre de laine ? Vous avez voulu 

par l'éclat d'un procès scandaleux, porter atteinle au cré-

dit, à la considération de M. Cuthbert. Plus tard la police 

correctionnelle fera justice; aujourd'hui je la demande au 
Tribunal. 

M. le président : Maître Crémieux, le Tribunal vous a 
entendu. 

M" Martin Leroy présente quelques nouvelles observa-
tions. 

Le Tribunal rend son jugement ainsi conçu : 

« Attendu que le demandeur ne justifie pas que le châle 

à lui vendu par Cuthbert, l'ait été pour châle cachemire 

pur; qu en conséquence il ne saurait demander la rési-

liation du marché, sous prétexte qu'on lui aurait vendu 

comme cachemire un châle qui ne serait pas de cette es-

pèce; le Tribunal déclare le demandeur non recevable et 

mal fondé en sa demande, et l'en déboute, et le condamne 

en tous les dépens, même en ceux de l'enregistrement du 

présent jugement, au paiement desquels dépens sera le 

demandeur contraint par toutes les voies de droit ». 

— M. le docteur Adet de Rosevillo vient do publier un petit 
volume qui, sous le titre de conseils aux mères -de famille ren-
lenne de remarquables renseignemens sur quelques points im-
portuns de la pathologie du jeune âge. Les maladies aiguës 
qui frappent l enfance, marchent quelquefois, en effet, avec 
une si effrayante rapidité, que si elles ne sont reconnues et at-
taquées des leur début, toutes les ressources de l'art viennent 
échouer contre leur violence. Eclairer les gens du inonde sur 
les symptômes qui annoncent l'invasion de ces maladies telle 
est la lâche que s est imposée M. Adet de Roseville (1) 'ainsi 
qu oi, peut s en convaincre par les lignes suivantes, que nous 
extrayons de l'introduction de son ouvrage : 

« Si i on se pénètre profondément de cette vérité, que l'en-
fant en venant au monde, ne présente encore qu'une bien fai-
ble ébauche de l'admirable organisation qui élève T homme au 
premier degré de l'échelle des êtres répandus sur lé gW ? o 

comprendra facilement comment, pendant un certain laps de 
temps, il trouve dans tout ce qui l'entoure, tant de causes si 
puissantes de maladies, dont les unes sont graves dL leur dé-
but et les autres légères en apparence, mais d'autant dûs re-
doutables que la bénignité de leurs premiers symptômes en 
laissant dans une sécurité parfaite les -

personnes étrangères à 

— A l'audience du Tribunal de commerce de la Seine 

du 5 mai dernier. M* Martin-Leroy, agréé de M. Biétry 
exposait ; J ' 

Oue le 7 avril dernier, M™« Biétry acheta dans les ma-

gasins du Grand-Colbert un châ'e au prix de 100 francs • 

que ce châle prétendu cachemire était en bourre de laine • 

qu'elle acheta aussi d'autres marchandises au prix de 175 
francs. 1 

En conséquence, il demandait la résiliation du marché 
çt la restitution du montant de la facture. 

On nous prie de publier la plaidoirie de M' Crémieux 

en réponse à ces conclusions, et le jugement rendu par lè 
Tribunal. 

M' Crémieux s'est exprimé ainsi : 

« Le Tribunal comprend que ce n'est pas pour une mo-

dique somme de 175 francs à restituer ou à conserver que 

M. Cuthbert m'appelle à l'honneur de plaider ici, et que je 

viens arrêter pour quelques instans la rapidité de celte 

audience où ne se jugent que les affaires les plus sommai-

res. Le procès actuel n'est qu'une petite ruse • les résul-

tats, s'ils étaient défavorables à M. Cuthbert, seraient très 
graves; vous allez en juger. 

» M. Cuthbert est le chef de la maison du Grand-Col-

art ue guérir leuren impose longtemps sur les funestes™" 
sepiences que leur passage presque inaperçu eKKtaÏÏÊ 
qtiablemenl a sa sutte. La période qui s'étend de la naissance 
a l'entier accomphssement de la DnWèrr. ,1 ,>,r,- nais^nce 

que de la vie la^plus difficile t Pra, "in TlT> "X ép°~ 
celle où les attentions les plus minutieuses e es^oins^Sx 
entendus sont de

 la
 plus grande importance. Combieii dVn 

fans, en effet, ne succombent que par suite de l'impé? tie tL 
personnes qui se sont chargées de veiller 

e»- 1, aussi, dont l'existence à peine commencée, mn^XZ 
par les sots préjugés de quelques prétentieux

 a
„?Z 

croyant la science infuse, veulent toujours faire n edZ ' 
leur prétendue expérience par des conseils ai ss riHie T lmV 

funestes! Enfin, la tendresse materne le n'a t-el o n,' ,
qUG 

que ques cas elle-même, ses fâcheuses conséauei 4 ,
 P daDS

' 
sollicitude, pousssée au-delà de toute bon ^^èt Ô;fhllI°

rSq
f ™ 

vieux dicton bien juste, que le mieux — °
ublleuse de c

«' 
devient, par des précautions trop fréque 

mal entendues, une cause de fatigue ouTiourm^ut
 P

 * 

' luu ™1 jusie que le mieux est l'ennemi du hier 

par des précautions trop fréquemment muhïiees eî 
idues, une cause de fatigue ou de tourment n„ n K 

jet de sa plus chère affection ? wurment pour l'ob-

» Tant de faits de cette nature se sànt r„-,w < 

je publie aujourd'hui. ^m-^^^J^-^*^,^ 
bonne mère de famille, les nombre, x IInJ ,(

V
ei
?

 d uue 

sa prévoyance peut venir échoue, ?
 m,heu de

^* 
dels éviter, éuaU wZ^'l}^ 1^ \°* ™ï™ 

I fallait avant teuf cU^impleTX^ inS'^
 06 but

' 
en un mot se renfermer dans ïible —o pour tous, 

.• • i • , i * ' n ™«»« i.w inr; Luuimitii 

ation erud.te , de loute réflexion savante, et par 
re une complète abné^aiirm ,\

a
 ™, ' ' 

citai 
fai 

qui pousse tout écrivain à faire sortir de sa plume "d^pa""»!, 
remarquables par la richesse de sa science et 'élégance de lo» 
style. Certes, c'est la une gloire dont personne ne?ontosiera la 
jouissance; mais aussi, il y

 a
 bien un «main bonheur à dé-

penser, dans l'intérêt do la société tout entière, le produit lon-
guement amasse, de ses études et de ses veilles UUI *«»*> 

» Apres avoir décrit de la manière la plus détaillée, les.
 eftH

-

(1) Rue Neuve-Vivienne) 53, in-8\ Prix ; 2 francs. 

I 
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ses, les symptômes et la marche de chaque maladie, t'en ai 

fait ressortir le côte grave, et snns le titre de médicaltnu ma-

ternelle, j'ai indique les remèdes qu'une mère peut administrer 

avec la certitude de soulager son malade sans crainte de dé-

passer les ben nes dans lesquelles une sage prudence doit sans 

cesse la renfermer; car j'ai eu le soin de toujours lui marquer 

]e montent où elle doit absolument appeler l'humme de l'art 

à son Hide. L
j
s médecins, je me l.à e du le dire, ne trouveront 

rien ici qui puisse les inieiv sser ; ils savent tous en etfet aussi 

liien que moi ce que j'y enseigne; mais en revanche, j'espère 

que les gens du monde pourront y puiser des connaissances 

dont ils me sauront peut-être gré quelquefois dans le cours de 
leur vie... » 

Le travail de M. Adet de Roseville est rempli de détails on 

ne peut plus intéress. ns; toutefois les articles qui nous ont le 

plus fruppés sont c ux qui traitent du croup, de la coqueluche, 

des convulsions; de l'antjine, de la fièvre cérébrale et des acci-

dent de la dcutiliiin, maladies dont la gravité est connue de 

tout le monde, et dont une description à la l ortee des (erson-

nes étrangères h l'art de guérir présentait des difficultés que 

l'auteur a surmontées avec un talent vraiment digue d 'éloges. 

— Les Fleurs animées. — Jamais succès n'a été plus franc, 

plus rapide, plus complu que celui tles tli urs aminées. Ce li-

vre, à | euie b sa sixième livraison, réunit déjà tous les genres 

de popularité, relie des cabinets de lecture et celle des salons 

celle des étalages et celle des bibliothèques. Il faut dire aussi 

que jamais idée ne réunit au même degré les conditions qui 

font obtenir la vogue. Les Heurs ! qui est-ce qui ne les aime 

pasl qui est-ce qui ne s'est pas dit souvent pourquoi Dieu qui 

lev.r a donné la beauté, la grâce, le parfum, leur a-t-jl refusé 
la vie? 

Ce souhait, Givndville l'a réalisé dans les Fleurs animées, 

La rose, le lys, la violette, sont devenues femmes; écoutez-les 

parler, voyez les vivre, lisez le récit attachant de leurs aven-

tures. Décidément, c'est un inépuisable esprit que celai de 

Grandvtlie, de chefs-d'œuvre en chels-d'ueuvre, il a fini pur 

supprimer l'impossible. Jamais il ne fut plus varié, plus sou-

ple, plus charuiuiil que dans les Fleurs animées Ce que nous 

avons déjà lu du texte de H. Taxile Détord, nous permet d'es-

pérer que ce livre sera une œuvre littéraire eu même temps 

qu'une œuvre artistique. Le nom de M. Alphonse Karr ajoute 

encore un attrait nouveau à cetie publication sur laquelle nous 

reviendrons quand elle sera terminée, et qui marquera dans 

les fastes de la librairie parisienne. 

SPECTACLES DU 31 MAI. 

OPÉRA. — David. 

THÉÂTRE-FRANÇAIS. — La Vestale. 

Ot ÉKA-l'.o .MiouE. —Le Veuf du Malabar, le Trompette, Marie. 
OUKON. — Echec et Mat. 

VAUDEVILLE. — Les Frères Dondaine, Riche d'Amour. 

VAKIETES. — Le Main e d'éco'e, la Carotte d'Or. 

G YMNASE. — Les Ennemis, Juanila, Geneviève. 

PALAIS-ROYAL. — Le Lait d'ànesse, Frisette, Femme électrique. 

PoKTE-SXi Ni -M AKTi N . — Les Petites Danaïdes. 

GAITÉ. — Philippe II, roi d'Espagne. 

AMBIGU. — L'Etoile du Rerger. 

CiuoUE DES CiiAMi'S-t.LYSEts — Exercices d'éqnitaliou. 

i.u si TE. — Les Jeunes Lions, Augusta, Gentil Hussard. 

FOLIES. — La Modiste au camp, Paris au Bil. 

Vente par suite de surenchères aux saisies immobilières de la Seine, le 

'VeTo9 l'ièées de terre, bois, pré», bàlimens d'habitation et dépen-

dances sis communes de GommervHtO, Boinmerville et Bwadrayille, 
canton île Janville, arrondissement de Chartres, sur la misa a prix ue 

'
3
'u" contenant est de 41 hectares 72 ares «3 centiares environ de 

Un es labourables. I hectare 9 ares 75 centiares de bois taillis. 

S'adresser pour les tenseignemeais : . 

i« a M« Mouillefarine , avoué poursuivant, demeurant à fans, rue 

Montmartre, n° 1K4 ; . 

2° A M' Masson. avoué présent à la vente, demeurant a Fans, quai 

des Orfèvres; n" 18 ; 

:S° A M' Detagroùe, avoué présent, demeurant à Paris, rue de tlar-

lav-du Palais, n' 20; . 

'4" A M' Colmet, avouî présent, demeurant a Paris, place Dau-

phine, n° 12 ; 

5» A M' Fauconnier, notaire à Gommerville ; 

0° A M. Crochart, rue Neuve-du-Luxembourg, n
u
 7. (4538) 

VENTES 1 ^lefiOBSBSiSEMEH. 

AIIDIEKCES DES CRIÉES. 

Paris. 

109 PIÈCES DE TERRE, BOIS, PRÉS 
Etude de M« .MOUILLEFARINE , avoué à Paris, rue Montmartre, lift.-

TTI/iTO Hrî fi ÏCAWO
 E ,UDE ÛE

 COLMET , avoué à Paris, place 

I liUiù MAloUiYÙ Dntiphiur, 12. — Vente «u Palais-de-J us-

ine, à l'aife, le IS juiu 1846, nue h. tire, de relevée, en trois lois, 

1» D'une Maison, avec cour el dépendances, pompe, fisc à Paris, rue 

M-Hotioré, itî). 

lievenu net, 5,tiR5 francs. 

2° D'une jolie Mai-nu île campagne, avec dépendances et jardin, sise 

à Vinceiines, près Pars, chemin du lin, (i. 

;Î <> D'une .Maison, avec grande cour et dépendances, sise à Paris, rue 
Neuve-Sl-Paul, 11. 

Revenu net, 2,460 francs. 

Mises à i rix : 

Premier lot, 80,000 fr. 

Deuxième, toi, • 15,000 

Troisième lot, 35,000 

S'adresser, pour les renseigtieineiis : 

Aud.t M c Cotmel, avoué poursuivant ; 

A M
e
 l'ofctansque, notaire à Vaugirard. (4553) 

place des Italiens. - Vente sur publications volonl-nV 

et dernier enchérisseur en l'audience des criées dZVl pl
«* offs. 

première mslanee de la Seine, séant au Pahns-u'e 1
 T|

'
b

"nal ,^>t 

cal et issue de l'audience de la première chambre dmlTi. * "^i* 
heure de relevée,

 e u
"dit iribn.

n
. i ' 

D'une Maison sise aux Thèmes, rue des rtcach» , 

Neuitly, arrondissement de Saint-Denis dénartpn» \
 COrn

mim 
L adjudie/ition aura lieu le mercredi 10 juin 

Mise a prix, outra les charge», clauses el condition» i 
hier des charges, 20,1)0(1 IV, muuns énoncée,

 lu 
S'adresser pour les renseignemens : 

1» à M' Jolly, avoué poursuivant la vente, dcWit»-

du rallier des charges et des titres de propriété tW,. ""ne
 et

, . 
Favarl, (i ; '

 utmt
uri>nt à 

2" à M* liouissin, avoué présent à la vtnte, demeurant - , ' ^ 

,.* Parii 
■ U5b8) 

du Caire, 35. 

CHAMEE£ ET ETUDES DE 
NOTAHijo 

lilSOU ÂUX THERMES Elude de M« J OLLY , avoué à 

Paris, rue Favarl, (i, près la 

.SOI 
Paris. 

Elude de M- POTIEB , notaire à P 

" bis. - Adjudiç,,^.^ 

'•astilip 

-Ji15 Richelieu, , 

chambre des notaires, par M' l'OTitit, le mardi 1C jun, 

1° D'une Maison à l'aris, rue l.csiligu.èies, 8, | rès la 
Revenu net, 3,035 francs. 

Mise $ prix i 40,000 francs 
2° D'une Maison, Li an'eruedc Chaillot, 9. 

Revenu net, I 917 francs. 

Mise à prix: 24,000 franc, 
Une seule enchère adjugera. 

S'adresser audit M« Potier, rue Richelieu, 47 bis ,,, 

'.i502 

ASKOaiCïS DIVERSES. 

— Depuis sa réouverture, le Cirque-Olympique des Cl 

Elyséi s p uirsuit le cours de ses lirillantes rei.réseniati 
lim rl.» ti, wrw .i .Uù . .„ pleL-»,, ,a t,\ An. "«18, L'A. lue de la société parisienne et des nombreux éiraii"

P 
vi un enlvisi cr la capitale, s-; donne rendez-vous daus*

 4U
' 

salie gracieu-e et vas e, constamment reumlie de .... V*"* 

mp> MALADIE 
prôdorin ; N*. I - 'e docteur ADET. DE ROSEVILLE, médecin-adjoint de Saini-

ou .A TJX X&ERES »S F..SSIÏ.S.E Apeçu tluV ri-

ipic on pratique des causes, d, s symptôme*, de la niarehe et ilo la gra-

vité de qui li|iits-uu' < i!cs mabdies les plus Iréquei les île» eulans, av, e 

l'inil e .Uion des preiniets rcinè'le- à opposer m sfUOdanl l'arrivée du 
iSïLTATIO ■ us les J"urs J, 

REMBOURSEMENT 

GARANTI 

gavec prime de 3© p. ÎOO 

Bénéfices assurés de 50 p. 100 

Chances de doubler son capital. 

toe iNeuït-Vj.' 

Vienne, jj 

* ' 1 (lf * En an»' 

Cosopagiîic iïiîiiiobilièrc du nouveau 

PERCEMENT DE RUES NOUVELLES 

PLACEMENT SUR IMMEUBLES 

avec 4 p. lOO d'intérêt! 

garanti déjà en grande partie 

par le revenu actuel des bâtiments et j 
constructi >ns existant 

sur les terrains de la compagnie. 

Impossibilité de perles quelconques. 

Snr 46,7O0 mètres (environ B hectares) de terrain bâti et planté, situé entre la rue Saint -Jacques, la rue des Postes et le Val-de-Gràce. 

FONDS SOCIAL : 1,3 00,000 FRANCS. 

Actions de 500 fr. payables par cinquièmes, de mois en mois, et que la Compagnie s'engage à toujours accepter comme comptant en prix de ses terrains, 

LE PUBLIC EST ADMIS TOUS LES JOURS, DE U H. A 4, A VISITER LES TERRAINS APPARTENANT A LA COMPAGNIE. - ENTRÉE PROVISOIRE \ RUE DES POSTES, IMPASSE DES VIGNES. 

Les demandes d'Actions doivent être adressées, FRA>CO, au siège de ta Compagnie, RUE MONSIEUR - LE - Pllï^CE , 31. 
ON SOUSCRIT AUSSI CHEZ M. JOLY, i/UN DES GÉRANTS, ANCIEN NOTAIRE. RUI; DE LA MIC1IOD1ÈUE, 4, ET SUI1 LES TERRAINS MÊMES DE LA COMPAGNIE. 

9 —' 

isÊStSÊÈSÊÊiil&lSÊËfë 

SAVOi&,'i, Librairie Kuro»éé>ins qu-ai Hdaquais, J. 

"'"'«'•'«VIS ffîï'HJf;* »;n 

CONVERSATIONS MODERNES 

Les aelioniiairf'S du !a papeterie el Fëcu'erîe fin Pont-iie-l landre sont cou- j 
voquiîs e» ïiîiSt'Otbîee général ' , sur la demande des gërans et du conseil i 

d*; furveillauce. chez l'un d'eux, M. de Prêt rue Cauiuaruu, i, pour ven- \ 
dredi ri courant, à trois lieurt-s de l'après-midi. ! 

AVIS. 

FRANC il -, ANGLAIS, ALI.fcM AM>, ITAL-IEIV, li.Sl'AGNOLet I ~M i UGA1S 

Contenant en outre de nouveau ■ Dialogue- sur les Voyages, les 

Chemins Ue Fer, les Bate uix a Vapeur, etc. 

Un vol. in-lf> d • i50 
pages, à i colonnes, 

fr. pan. «cl.,câit'innage 
des de p! rcaline. 

lté MBîMK OllYïlîSI', ««n q«i»tr<* l.»n«tn«ft J 

FRANC US, ANGLAIS, ALLEMAND ET ITALIEN: 

FRANÇAIS , ITALIEN, ESPAGNOL ET PORTUGAIS. 

Chacun en 1 t'O'utne 
in-2«,à 2co onnes. 

glr. pan vélin, cartonné, 
dos de percaline. 

S>« RïïiSIBï OUV8ÎAGK, on <U»5»x Iian$rafN s 

FRtNC.AlS-ANGLAIS. 

PâPETEBlË SPECSilLE 
DE FANTAISIE ET DE BUREAUX. 

KrYCllIfiK SVSPIsegSSE , SEtJIi «ItEVliTÉ 

Sans garantie du gouvernement 

Conservant l'encre toujours fluide sar.s aucun entretien^ 

NOUVEAU POl.YGK.APES: 

P»iir écrire » I» fois) ïa Battre et la, ,•»•>• . e. 
Papier glacé à 2 fr. 25 c. la rame. — Enveloppes à I IV. le cent. 

Fabrique de Registres perfectionnés. 

CSÏAl'l .BX, papetier du Roi, me Sainl-Houoré, Sl^t, au 

cuin de la rue Richelieu. 

A ftéiicr, un très i»el appiu-, e ^ai^.^[> eue M^,U.IS perfectionné, avec les pro-

Ueués <îe aorure et d'argenture, à la pile el au n err.pé les plus complets et les 

plus éeo*HOuii(iu'es. ain^i que les moyens 'ie décapage et la préparation des 

sels, rue de Paradis-Poissonnière, 'j. —• lîrevels en France el à l'étranger . 

FaANC . IS-ALLKM AND. 

FRANÇAIS HAi.lEN. 

FRANÇAIS- ESPAGNOL. ^ 

FRANÇAIS-PORTUGAIS' 

Chacun en t joli volume in-24, papier vélin, cartonné. 

CÂGHÛU-CÛLLINI ,i
P
 BOLOGNE. 

Ce Honbou rafraichit la bouche, étanche la soif, parfume l'haleine M cnlt-

ve i'oUcurducigare.-Chez tons les marchands le tabac-Prix : 1 fr. la boite. 

LE SÏÏSPEîfSOIR fEETICÂL 
liuleau, à Paris, sera utilement employé par les personnes affectées 

d'hydrocèles, sareocèles ou varicocèles, et par les personnes qui mon-

tent ieheval ou celles qui font de grands exercices. 

î);ins l'ancien comté de Comminef-'s, la dernière 

TERRE DES MSCE1A1 M NOM 
/ . , MU S CE PAYS. 

"1 Le château, placé dans une situation admirable, avec une délicieuse vue sur 
les Pyrénées, est situé sur la roule de Toulouse à Rayonne, à six heures de 
toulouse el à six heures de Bagnéres; on accepterait en échange d'autres im-
meutdes. 

Pour tous renseignemens. s'adressera .M. SA UVACKOT , rue de Trévise, 10 
de dix heures a midi, el à l'Agence royale de Publicité, rue Vivienne, 53. 

REDACTION 
Et Bittae MM Wil virages, Hi-t ,rliiiir«ri«. Co-

craplîtieM. ^>la«ii»tic{ (>«■«, *-t«- , rie 

Bien des personnes ont des manuscrits qu'elles n'osent soumettre à l im-

pression, quoique le fond en soit excellent, parce qu'ils ne sont pas coore-
nablement rédigés. Ces personnes sont informées qu'elles peuvi-nl a jourû'hui 
s'adresser en toute confiance * M. Xorberl ESTUïAL, ferai er des annonça de 
plusieurs journaux, qui, par ses r< talions directes avec des nommes speciaui, 
(.eut se charger i des conditions avantageuses de toutes les eorrectionsdrc-
vues tt mises au net des divers manhucrils qui lui seraient confiés. 

< m ir 
■. M 1 

ï IDE IMEIIE, 53. 

CODE DES CffEMIWS DK FEB 

Traité de la police de la voirie, des locomotives, des expropriation! 

et formules de lotis les actes d'après la loi du 15 juillet 1815. — '-'
 1

 " 

lûmes in-octavo, prix 7 ir. 50 chacun ; par M. GANn, docteur en droit. 

A Paris, chez l'auteur, m, rue Montmartre el elwi les libraire». _ 

On demande un capitaliste qui poisse disposer de 100,000 fr. pour la
[
" • 

tion d'une maison rie santé, spéciale. Les fonds seionl garantis
 sur

 "
ll 

meuble. S'adresser pour plu» amples renseignemens, à M. Norbtrl EMiu , 
fermier d'annonces, rus Neuve-Vivienne, 5 j. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

ttude de M« TARROOX, huissier à Paris, 
place Louvois, 'i. 

Venle par autorité de justice. 
En une maison sise a Paris, rue d'Anlin, 

12, 
Le jeudi s juin 1 S 46, 
Consistant en pompes, corps de pompes, 

robineis, baignoires, plomb, etc. Au compt. 

#«#<-.i<k l«'.« riminss*rfitt!«» 

jours être précédée de celte formule : Com 
pagaie au gaz de Plaisance; que le siège ?o-
âai est établi à Paris, rue Richer, 14; que la 
lurée de la société sera représentée par une 
iériode de trente années, terme applicable au 
irivilége .le la concession résiliant du traité 
':it avec la ville de Plaisance; que le fonds 
ocial est lixé a la somme de S50.000 fr , di-

visée en onze cents actions de M o fr chacu-
sur laquelle M. Cherrier ainé a sous-rii 

(jour trois cent U ente actions; les sept c^nl 
oixante-dix autres restant seront réservées 
jour Mit i.js actionnaires. 

Pour extrait : CliERitlF.R aîné el C". (6016) 

D'un acte passé devant M« Monnol-Ltroy, 
nui en a minute, et l'un de ses collègues, no-
taires a Paris, le 20 mai i846, enregistré. 

Il appert: 
oue Mme Célinie-Colelle B1ZOT, épouse de 

M Lazare BLANDIN, propriétaire, avec le 
quel elle demeure à Pont-château Loire-In-
férieure\de droit el do fait à Pans, rue du 
Bac, 31. ayant agi comme spécialement auto-
rise" à ce'tefl'el audit sieur son mai i; 

n M Charles R1GOLLOT, employé dans la 
naison de commerce de M. n /.ol, demeurant 
.i Paris, mêmes rua et numéro. 

Ont lorrné entre eux un" société en nom 
'ollertif, ayant pour objel l'exploitation d'un 
onds de commerce de marchand confiseur-

lisiill jf-ur, avec ses aceessoïres, situe à Pa-
is rueduliac, 31, connu sous le nom de 
lolson Cenessaux, à l'enseigne du Ri nlae 
anl «la fabricaiion des marchandises ne-
-essàiresj celle exploitation, le tout appar-
enant a* associés chacun par moitié. . 

rue la durée do la tile société • eus fixée a 
loazeannees,àparurdu I" juillet ̂ «fc 

Qan la raison sociale sera : BLAHUin et 

UGOLLOT; .'in - n 
Que le siège de la société a ele etaim a pa-

is, rue du Bac, 31; 
(lue la signature des engagemens relatif 

ux affaires et opérations de la société ap 
arlieudra't indistinctement à Mme Ma di 1 

1 à M. Rigollot, et que. chacun d'eux signe 
ait sous la raison sociale ULANU1N el RI-

OLI.OT. 

D'un acte reçu par M' Uenoéquin et sou 
o'Ièguii, notaires à Lvon, le l i mai 1»4« 
ifegisire eu lad le »iUc, le 13 du mène 
«is, par Antoine, qui a reçu 5 fr. SO cent 
■quel acte a été continué ei ralilié par un 
nue ae.lefait à Paris »ous signature privée 
■ 30 du même mois, damerai enre^isire. 

lipeit qu'd a éle tonné une socién- en com 
1 uiditc par actions entre M Louis CHER 
LIER ainé comm-s. ul associe gérant tes-
ôusable,el MM les comseandilaires, pour 
éclairage au gaz de la vil e de Maisanço 
fialiel ia conui uction el I exploita ion de 

as
i,,eagi/.dev ut être élalilio dans ladite 

die: aue cotte sociétia prend la liénomi ia-
o^'deOmpagiuedu gaz de Plaisance: que 
, raison ci la signature sociales seront ■ 

HERBIER ainé *< Cémp.; que, 
er la société, la signature sociale dora tuu 

Enregistré à Paris, 

li'ua aric reçu par M* llennequin et son 
illègtie, notaires à Lyon, le 12 mai 1 816, en. 
gistié en ladite ville la 13 du mô ne moi 

-ar Auto ne, qui a reçu 5 fr 50 cent., lequel 
âcte a été coufUmé et ratilié par une autre 
acte fait à Paris, sous signature privée l • 30 
lu même mois, dûment enregistré-; il appert 
pi'il a été formé une société en comman the 
aar actions entre M. Lou s CIlKURIKIt ainé, 
0 unie seul associé gérant et responsable, et 

MU le a commanditaires, pour t'éelaira e ou 
az de la ville de Uitine ltaiie , la constr- c-
on et l'exploitation de l'Usine à gaz devant 
tre établie dans ladite ville; que cette so-

:iété prend la dénomination de compagnie 
gizde Cdine; la raison el la signature 

sociale seront cilt.RRIER ainé et C ; que 
our engager li sociéé, la signature so-
ial -i devra toujours Cire précédée decetle 
annule : Compagnie du gaz de Edine; 
|ue ie siège social est établi à Paris, rue Ri-
cher, II ; que la duré^ de la société sera re-
o é-enléc par nue période de trente années, 
t -nue applicable au .pr vilège de la conces-

ion résultant uu traaé faii avec la ville de 
Udine ; que le fonds soeiai est lixé à la som-
me de 350,000 francs, divisés en onze cints 
actions de 500 francs chacune, sur laquelle 
'.I. chenil rainé a souscrit pour trois cent 
renie actions : h s sept cent so xaute-dix ac-
lons réstautiODl réservéespéar MH-lesac-
iioonaires. 

Pour tXirail .- CuKR&i&ft cl C. (0027) 

Etude de M« T. CHALE, avocal-agréé, place' 
de la Bourse, 13. 

D'un acte sc**s seings privés, en date à Pa-
ris du 29 mai 1846, enregistré le même jour, 

Enlre : 

M. Eug. DE PONTCIIÉVRON. rentier, de-
meurant a Paris, rue Richelieu, 74, 

Et M. Espérance-Augustin L'HCILLf ER DE 
L'ETANG, demeurant à Paris, rue Caumar-
tin, 3, 

ll appert: 
Qu'a partir du 29 mai dernier, M. L'Huillier 

de l'E'ang a cessé de faire partie de la sociélé 
formée verbalement en mars 1845, sous la 
raison sociale de PONTCIIEVRON et C«, pour 
des opérations de baueue, dont le siège est à 
Paris, rue Richelieu, 74, et qu'il y est devenu 
étranger. 

Pour extrait: T. CHXLE . (60J8) 

Elude de M« Eugène LEFERVRE, agréé, rue 
Montmartre, 1 43. 

D'un acte sous seing privé, fait quadruple 
à Paris, le 26 mai 1 b 40, enregistré, fait entre 
M. Charles LEEERVRE, commerçant, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Martin, 1 49; 

Et M. CARPKXTIER, commerçant, demeu-
rant mêmes rue et numéro. 

Appert : 
La sociélé formée entre les susnommés en 

nom collectif, à Paris el à Rouen, sous la roi-
son : Charles LEEERVRE jeune et Comp., 
pour l'achat, vente et commission de rouen-
neries et aulres tissus, suivant acte sous seing 
prive, en date à Paris du 26 décembre 1842, 
enregistré, demeure dissoute d'un commun 
accord nonobstant son terme orévu, à partir 
du l l'r janvier 1846. 

M. Charles Lefebvre jeune est seul chargé 
d'opérer la liquidalion. 

pour extrait : Signé Eugène L EFEUVRE. 

Elude de M« BORDEAUX, avocal-agréé, rue 
rhévenoi, 21. 

D'un acte sous signatures privées, fait dou-
ble à Paris, le 20 mai 1846, enregistré, 

Entre i" lleuri-l'elix HACA1RE, négne ant, 
demeurant â Paris, rue des rossés- t G: r-
main-l'Auxerrois, 14, d'une pail, 

Et M Jean-Vie or NACAUIE. demeurant à 
Paris, rue de Clichy, 57, d'autre part, 

11 appert: 
Que la société en nom collectif formée cu-

ire les parti, s sous la raison II. Macaire etC', 
eour ia confection et la venle d'habillemcns 
avec siège social rue des t oisés-Sï -Cerma n-
l'AhxerroiS, if, suivant acte saus signatures 
privées du 22 août 1841, enregistre le 23, 
folio 90, reem case I. par l.everdier, qui a 
reçu 5 fr. 50 c , es! el demeure dissoute a par 
lii du 31 mars 1816, et que M. Henri-Félix 
MACAIRE eu a été nommé le seul liquida-
teur. 

Pour extrait : BORDEAUX. (6025) 

"TriTmititl Ue ««aaMastei-^ts 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemeu, du Tribunal de commerce ot 
Paris, du I

E
'' JUIN' 1816 , qui déclarent 

la faillite ouverte et e fixent provisoire-
ment l'ouverture audit l'ont.-

Du sieur P1TOUT ainé, entrepreneur de 
voilures, taubourg Saint-Denis, i7l, nomme 
M Le Roy juge-commissaire , el M. Thierry, 

rue Monsigny, 9, syndic provisoire
 V

K " «15» 
du gr.); 

Du sieur COsSELlN, épicier, rue du l'our-
St Germain, 29, nomme M. Sommier juge-
rommissaire , el M. Iluel, rue Cadtl, 1, syn-
die provisoire N° 6156 du gr.); 

Du - ieur I.E.MERAY, grainetier, à Aroueil, 
Grande-Rue, 3, iiouune M. Relin-Leprieur 
juge-commissaire , el M Pellerin. rue Lepel 
ielier, 16, syndic provisoire (H» 6151 du gr. ,; 

Du sieur HAUSKXECUT, tailleur, rue 
Bourbea-le-Cbéieau, 1. nomme M. i.rimouli 
juge commissaire, el M. Brouillard, rue de 
Trévise, 0, syndic provisoire ((i» 6158 du 

"gr.;-

CONVOCATIONS DF, CRFAUCIËRS. 

Sont invités ,j se rendre: an Tribunal de com-

merce de l'aris, salle de s assemblées des /ail 
lites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS OE SÏN'DICS. 

Du sieur LEC01N, épicier, rue Ilourg-
l 'Abbé, 23, le 8 juin â » heures (N<> 6137 au 

Du sieur DF.LAHAYE; ancien épicier, à 
Mootfort-l.amaury, demeurant à Montmar-
tre, le 8 juin à 2 heures N> b 1 3 2 du gr..; 

Pour assister à Vasseinblce dans laquelle 

M. le jujie commissaire d'fit Us consulter, 

tant sur la composition de l étal des uéan-

Cfers présumés , que sur la nominal ion de 
nouveaux S) ndics. 

NOTA , ll est néesssaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification el affirma-
tion do leurs créances remettent préalable-
ment leurs litres à MM. I es syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

' Du sieur BAUDHY, libraire, rue des Petils-
Auguslins, 5, ie 8 juin tt 2 heures tN" 60 42 
du gr.}; 

Du sieur GUILLEMETTE, md de meuliè-
ies, quai Jemmapes, 128. le 8 juin à 10 heu-
res N» 6057 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence d? 

t/ le jiize -commissaire, aux vérification ci 

affirmation de leurs crèo/nees : 

NOTA . Les tiers-portéeTS d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'étant pas con-
nus, sont priés de remei Ire au greffe leurs 
adresses, atin d'être convoques pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 
Du sieur PEIGNE, md d'abats, fat.bourg 

du Temple, 92, le 8 juin i: y heures (N° 5862 
du gr.); 

Du sieur VANNIER, boulanger à Courbe-
voie, le 8 juin a » heures (N" 5966 du gr. ,; 

Du sieur BRECIIARD, Jincicr, nourrisseur, 
à la Glacière, le 8 juin à 10 heures

 i
N° 5551 

du gr. ,; 

Du sieur JACOR, md de curiosités , rue 
ilourhon-Villeneuve, 46, le 8 juin i 10 heures 
N» 5931 du gr.); 

Ou sieur GILET, enli-epreneur de char-
pente, rue de l owendat, 10, le 8 juin à 
tieures(N"5916 du gr.); 

Pour entendre le rappurt des syndics sur 

l étal de la faillite et dèli bérer sur la forma -

lion du concordat, ou. s il y a lieu, s 'enten-

dre déclarer en état d 'union, el, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés tant sur les 

,tiils de la gestion qoe sur l utilité du main-

lion ou du remplacement des syndics. 

NOTA . II ne sera admis que les créanciers 
-econnus. 

REMISES A iilUlTAINE. 

Du sieur DAMERON, .ancien négociant en 
vins, rue de la Fidélité, 4, le 8 juin à 9 

heures (N" 5855 du gr.); 

Du sieur LEBLANC, ancien négociant en 
vins, faubourg Montmartre, 32, le 8 juin 
a 2 heures ; N ° 5092 du gr ); 

Pour reprtndr, la délibération ouverte sw 

• encordât proposé par le failli, l'admettre 

il y a lieu, ot passer à la formation de 

- union, et, dans ce cas, donner leur avis sur 

l'utilité du maintien ou du remplacement d. s 
y ndics 

PBODUCTION DE TITRES. 

Sont invités h produire, t/ans l<: délai de 

■ingt jours , d dater de ce jour, leurs titres 

U créances, a. compagnes d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-
mer, MM. les créanciers : 

Du sieur LIGNAC, md de vins, rue des 
Petils-Ac ustins, t7, entre les m-ms de M. 
Marard, rue Montmartre, 173, syndic de la 
faillite ;N° 6124 du gr.;; 

Des sieurs CHEGARAY elC«, entrepreneurs 
de fourrages, Champs-Elysées, 116, et du 
sieur CHEGARAY personnellement, enlre les 
mains de M. Geoffroy, rue d'argenleuil, 41, 
syndic de la faillite (N» 6123 du gr.); 

Du sieur LAURENT, carrier, à la Croix-
d'Arcueil, enlre !" s mains de M Henrionnel, 

rue Cadet. 13, syndic delà faillite .N" 6109 
du gr.,; 

Du sieur DAVIDSON, buandier, faubourg 
du Temple, l„2, entre les mains de M. Ri-

chomme, rue d'Orléans-St-Honoré, 19, syndic 
Je la faillite (N» oogodugr.j; 

Des sieur VIAL, LEGERE et C, négocians 
en vins et spiritueux, rue de Bercy, 8, entre 
les mains de M. Geoffroy, rue d'Argeuteuil, 
il, syndic de la faidite (N° 6020 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4 Q 3 de la 

toi du 28 mai i838, cire procédé h la véri-

fication des créances, qui conim neera immé-

diatement après l'expiration de a. délai. 

REDiHTION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur DUCLOZ, md de vins en 
gros, quai d 'Anjou, 1 i , sont invites à se rendre 
le 8 juin a 2 heures précises, au palais 
du Tribunal de commerce, salle (les as-
semblées des faillites, pour, en exécution de 
I article 53i de la loi du 28 mai 1838 enten-
dre le compte qui sera rendu par les syndics 

de leur gestion, et donner leur avis tant sur 
la geslton que sur l'utilité du maintien ou du 
remplacement desdils syndics {K° i05y du 

AME les créanciers composant l'union de 
la fdi hte du sieur LE PEINTRE, négociant 

rue Notre-Dame-de-Nazareth, 13, sont mâ-
les a se rendre, le 8 juin ,i 10 heures 1, n 

lais du Tribunal de Commerce salle' des at 
semblées des Tadliles, pour en ÛZn.n 
de l'article 535 delà loiX,i mai m» ™. 
lendre le compie
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MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur MA VER, tenant estaminet, 
rue des Vieux-Auguslins, 4o, sont invités à 
se rendre, le 8 juin à 9 heures précises, 
au palais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, 
entendre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter, leur donner décharge de leurs fonc-
tions et donner leur avis sur t'excusabilité du 
failli (N° 4380 du gr.V 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur DUCHOSAL, épicier, fau-
bourg St-Denis, 79, sont invites à se rendre, 
le 8 juin à 2 heures précises, au palais du 
Tribunal de commerce, aille des assemblées 
des faillites, pour procéder au remplace-
ment de M. Guibert, syndic définitif démis-
sionnaire (N* 899 du gr.). 

ASSEMBLEES OU MERCREDI 3 .TelSi. 

DIX HEURES 1|2 : Nicolas, négociant,, syud.; — 
Torlez, md de vins, id.; — Ronnay, md de 
vins, vérif. 

OSE HEURE : Cudorge, menuisier, id ; — Ga-
i in, limonadier, rem. à huitaine; - Fleu-
lard, négociant-escompteur, clôt.; — La-
ça Ile et Levasseur, nuls de tulles, et chacun 
d'eux personnellement, conc. ; — Leclerc 
fils, fab. de poterie, id. 

DEUX HEURES : Loyasse.ent. de bàtimens, id.; 
Sarrade, anc. quincai'lier, clôt.; — Varie!, 
nourrisseur, id.; — Danguis, fab. de prod. 
chimiques, redd. de comptes ;— Clraus-
sois, épicier, véiif.; — Mil l, fab. de pa-
pe rs peints, id.; — l.apoloque, charpentier 
et md de vins, synd. 

TROIS HEURES : Dam» Barhot, brocanteuse, 
id.; — lmbert, tailleur, conc; — Pi llé, md 
de bois, clôt.; — Panay lils, md d'extraits 
d'orseille, id.; —Scbuweitler, cord. bottier, 
id : Petit, fab. de bronzes, id.; — Ménage 
jeune, fab. de feuilles pour fleurs, id.; — 
Perret, md d'artic eide St-elaude, id. 

flC(*<>N et InlkeiEiitaliitiisis. 
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Du 31 mai 1846. 

Mme Gambillot, 38 ans, rue de Clichy, 9. — 
Mme veuve Bertier, 77 ans, rue des Ecuries-
J'Anois, 29. — Mlle Mercier, 25 ans, rue 
Bergère, 27 — M. Valletl-, 55 ans, rue Thi-
bault aux-Dès, 7. - Mr Martinet, 39 ans, 
tue de la Fidélité, 9.— Mme veuve Goad-
çhoux, rue Grange-aux Belles II.:— M. Co-
querelle, 29 ans, rue Périgueux, 5. — Mine 
Saintive, 71 ans, ryé Mongnllier, 10. — M 
l'erteraux 66 ans, nus Sl-Marlin, 29. — M. 
Perret, Î5 ans, rue Saint-Denis. 136. — M. 
Ilamm, 49 ans, rue Grenier Sl-Lazaie, 14. 
M. Laurent, 54 ans, rue ste-Avoie, 1,5 — -M. 
Margayon, 31 ans, rue Traversiéte. 28 bis. — 
M. Vigoureux, SO an», quai de liéihune, 28. 
- M. Blin,25 ans, aux abattoirs de Grenelle 
— Mine veuve Desmonceaux, 70 ans, rue 
Moull'daid, 224. 
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